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1- TEXTE POLITIQUE INTRODUCTIF DU CA

LLee  vveennddrreeddii  1111  mmaarrss  22001111  mmaarrqquueerraa  ll''hhiissttooiirree  dduu  JJaappoonn
eett  cceellllee  ddee  llaa  lluuttttee  aannttiinnuuccllééaaiirree. Les Japonais, qui
avaient déjà été frappés par les premières bombes
nucléaires militaires, allaient de nouveau être les vic-
times d'un terrible tremblement de terre, puis d'une
catastrophe nucléaire à Fukushima.

Avant 2011, pour AREVA, TEPCO, EDF, Westinghouse,
British Energy et les autres... c'est le communisme qui
avait causé la catastrophe de Tchernobyl! Désormais, ils
ne peuvent plus nier la possibilité d'une catastrophe
dans un pays capitaliste, soi-disant démocratique et à la
pointe du "progrès".

Lorsqu'en février 2010, l'assemblée générale du Réseau
“Sortir du nucléaire” a voté une motion pour que le
nucléaire soit au cœur des campagnes présidentielles et
législatives électorales 2012, nous ne pensions pas que
les événements allaient tragiquement s'en charger.

Notre travail a donc changé de nature. Si notre ambition
était de faire parler de nucléaire dans la campagne élec-
torale, désormais il s'agit de lutter sans faille contre la
désinformation des lobbies pro- nucléaires... relayée en
premier par Nicolas Sarkozy. Pour les autres candidats,
llee  nnuuccllééaaiirree  nnee  ppeeuutt  pplluuss  êêttrree  uunn  tthhèèmmee  ppéérriipphhéérriiqquuee..  IIll
eesstt  ddeevveennuu  uunn  eennjjeeuu  mmaajjeeuurr,,  uunn  cclliivvaaggee  ppoolliittiiqquuee.
Certains candidats affirment leurs convictions antinu-
cléaires. D'autres sont plus gênés et auraient préféré
que le nucléaire reste cantonné à un secteur secondaire,

mais, même à reculons, ils doivent se prononcer. Tous
doivent se positionner.

Mais, le lobby pro-nucléaire est puissant ! Puisque ces
industriels ne peuvent plus vendre leur énergie comme
sûre et sans danger, ils se sont tournés vers le patrio-
tisme et la peur de la crise.

Il paraît que si les centrales nucléaires ferment, nous
allons licencier des milliers voire des millions de sala-
riés, délocaliser des entreprises, provoquer le réchauf-
fement climatique de la planète. Pourtant, ce sont des
gouvernements Français pro-nucléaires qui ont généré
tant de gaz à effet de serre, la crise n'a pas attendu une
décision d'arrêt du nucléaire pour toucher les pays
industrialisés, et malgré le nucléaire, de nombreuses
entreprises se sont délocalisées.

Il paraît que l'abandon du nucléaire militaire c'est rendre
la France vulnérable aux attaques et à la guerre.
Pourtant, l'Allemagne qui ne possède pas l'arme
nucléaire, ne semble pas plus vulnérable que la France.
Au contraire, la multiplication des sites de nucléaire civil
nous rend vulnérables face aux attaques terroristes.

Ne nous méprenons pas sur les maigres gages qu'a
cédés le gouvernement en cédant partiellement et pro-
visoirement (et sous la contrainte des luttes) sur des
absurdités technologiques comme les OGM (sur les-
quels on avance puis on recule) ou le gaz de schiste... S'il
veut se donner une caution verte, c'est pour mieux résis-
ter sur la question du nucléaire.

Enfin, la puissance du lobby pro-nucléaire doit nous
interroger sur notre capacité à porter la voix des antinu-
cléaires. Le Réseau, en tant qu'organisation, (son fonc-
tionnement démocratique, son impact médiatique, sa
capacité mobilisatrice...) doit, sans cesse, être re-ques-
tionné et amélioré.

L'action 2011 du Réseau s'est résolument tournée vers
la dénonciation du nucléaire et la crédibilisation des
scénarios de sortie.
- Auprès du grand public au travers des médias, des pla-
quettes d'information, des cartes de France, de
revues et d'un livre



LLee  1111  mmaarrss  22001111,,  ll’’iinnaacccceeppttaabbllee  ss’’eesstt  eennccoorree  pprroodduuiitt  àà
FFuukkuusshhiimmaa,, vingt-cinq ans après la catastrophe de
Tchernobyl. Le Japon, pays de haute technologie où l’ac-
cident semblait impensable, comporte désormais uunnee
rrééggiioonn  ggrraannddee  ccoommmmee  llaa  BBeellggiiqquuee contaminée pour des
siècles, et sa population en
subit désormais les cruelles conséquences.

Pour l’industrie nucléaire, en France et dans le monde,
Fukushima représente également un coup fatal.
Toutefois, cette catastrophe a surtout accentué des ten-
dances lourdes amorcées depuis des années. Alors que
l’année 2012 commence, tentons d’établir un état des
lieux.

LLaa  ssoorrttiiee  dduu  nnuuccllééaaiirree  mmaarrqquuee  ddeess  ppooiinnttss  ddaannss  llee  mmoonnddee

Fukushima a signifié un coup d’arrêt pour de nombreux
projets. Au Japon, on a assisté à une sortie en urgence,
consolidée par l’opposition des collectivités locales au
redémarrage des réacteurs. FFiinn  22001111,,  iill  nn’’yy  aavvaaiitt  pplluuss
qquuee  77  rrééaacctteeuurrss  ssuurr  5544  eenn  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt, dans un pays
tirant 28 % de son électricité de l’atome. De nombreuses
mesures d’économie d’énergie ont été mises en place,
qui aboutissent à des changements souvent inattendus.

Ainsi, depuis que les Japonais ont diminué le recours à
la climatisation, la chaleur urbaine a diminué, les appa-
reils ne rejetant plus de chaleur dans la rue… si bien
que, pour la première fois depuis longtemps, les habi-
tants de Tokyo peuvent enfin ouvrir leurs fenêtres !
De nombreux pays européens ont préféré ne pas atten-
dre la catastrophe pour entamer ou accélérer la
sortie du nucléaire. Suite à une mobilisation sans précé-
dents, ll’’AAlllleemmaaggnnee  aa  ffeerrmméé  88  rrééaacctteeuurrss  eett  ss’’eesstt  eennggaaggééee
àà  ll’’aarrrrêêtt  ttoottaall  àà  ll’’hhoorriizzoonn  22002211..  LLaa  SSuuiissssee  aa  vvoottéé  uunnee  ssoorr--
ttiiee  ppoouurr  22003344,,  llaa  BBeellggiiqquuee  aa  ccoonnffiirrmméé  llaa  ffeerrmmeettuurree  ddeess
rrééaacctteeuurrss  àà  éécchhééaannccee  22001155..  LLeess  IIttaalliieennss  oonntt,,  eenn  jjuuiinn  ddeerr--
nniieerr,,  ddééssaavvoouuéé  ppaarr  rrééfféérreenndduumm  BBeerrlluussccoonnii  eett  sseess  pprroojjeettss
ddee  rreepprriissee  dduu  nnuuccllééaaiirree  àà  9944  %%..

La détermination de certains pays, comme la Grande
Bretagne, à continuer dans le nucléaire, reste certes
inchangée. Mais cela n’empêche pas des évolutions dis-
crètes, mais importantes. La Chine a ainsi gelé l’autori-
sation de nombreux projets et abandonné son propre
modèle de réacteur, le CPR 1000. Les Etats- Unis restent
discrètement pro nucléaires, mais les grandes firmes
électriques sont circonspectes, et préfèrent investir
dans les réseaux intelligents et les énergies renouvela-
bles que dans le nucléaire.

2 - ETAT DES LIEUX DU NUCLÉAIRE : LE DÉCLIN DU NUCLÉAIRE ET LA

MONTÉE EN PUISSANCE DES ALTERNATIVES

- Auprès des politiques dans cette période de pré-
campagne
- En soutenant les groupes dans leurs initiatives 
d'actions et de mobilisation
- En contribuant à transformer en casse-tête le trans-
port de déchets nucléaires
- En participant au rapprochement des mouvements
anti-nucléaires (Appel des 67 après Fukushima) et d'au-
tres mouvements (Gaz de schiste, anti G20, anti G8)
parce que nous avons en commun de refuser de sacrifier
la planète et les êtres vivants pour l'argent et le pouvoir.

- En interne, dans un souci permanent d'amélioration, le
travail de refondation doit continuer
- D'autre part, Réseau “Sortir du nucléaire” porte sa
réflexion sur la « Convergence pour une transition éner-
gétique » initié en août dernier dans les Cévennes par
les collectifs de luttes contre les gaz de schiste. Cette
Convergence inscrirait la lutte antinucléaire dans une
lutte plus globale aux cotés d'autres acteurs pour un
projet de société moins énergivore mais plus durable et
solidaire.
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DDee  mmaanniièèrree  ggéénnéérraallee,,  llee  ddéécclliinn  ddee  ll’’aattoommee  ssee  ppoouurrssuuiitt,,  llaa
mmoonnttééee  eenn  ppuuiissssaannccee  ddeess  aalltteerrnnaattiivveess  ssee  pprréécciissee

ÀÀ  ll’’aauuttoommnnee  22001111,,  llee  nnuuccllééaaiirree  nnee  rreepprréésseennttee  pplluuss  qquuee
1133  %%  ddee  ll’’éélleeccttrriicciittéé  ccoonnssoommmmééee  ddaannss  llee  mmoonnddee,,  ccoonnttrree
2211  %%  eenn  2200002211. Fukushima n’a fait qu’accélérer un déclin
du nucléaire amorcé depuis bien longtemps. Au 1er avril
2011, il y avait 437 réacteurs nucléaires en fonctionne-
ment dans le monde alors qu’on en dénombrait 444 en
2002 et 424 en 1989. En 2009, au niveau mondial, les
centrales ont produit 2 558 térawatt-heures, soit 2 % de
moins que l’année précédente. Depuis 2009, seuls 9
réacteurs ont été raccordés au réseau électrique, tandis
qu’onze réacteurs en étaient retirés.
IIll  nn’’yy  aa  ddoonncc  ppaass  ddee  ««  rreemmppllaacceemmeenntt  ddeess  ggéénnéérraattiioonnss  »»,,
ttaannddiiss  qquuee  llee  ppaarrcc  vviieeiilllliitt.. L’âge moyen des réacteurs
dans le monde est de 26 ans ; 16 unités ont plus de 40
ans, et 16 autres ont entre 30 et 40 ans.
Or, les premiers débats autour des causes de l’accident
de Fukushima laissent penser que les industriels auront
des difficultés pour obtenir un allongement très impor-
tant de la durée de vie des réacteurs. À court
et moyen terme, sans même prendre l’impact quasi-cer-
tain de Fukushima sur le programme allemand et son
influence probable dans de nombreux autres pays, la
conclusion est sans appel.

Pour Mycle Schneider, consultant indépendant, "Étant
donné les délais de construction [des nouveaux réac-
teurs], qui peuvent atteindre 10 ans ou plus, il sera pra-
tiquement impossible de maintenir, sans parler même
d’augmenter, le nombre de réacteurs nucléaires en
fonctionnement au cours des 20 ans qui viennent."

Notons par ailleurs que llee  ssoollaaiirree  eett  ll’’ééoolliieenn  ddééppaasssseenntt
dd’’oorreess  eett  ddééjjàà  llee  nnuuccllééaaiirree  eenn  tteerrmmeess  ddee  nnoouuvveelllleess  ccaappaa--
cciittééss  iinnssttaallllééeess..  Selon Amory Lovins, les renouvelables
(moins les grands barrages) étaient déjà passés devant
le nucléaire dès 2005. Cette tendance se poursuit, les
renouvelables étant beaucoup moins coûteuses et plus
rapide à installer que l’atome… et ne posent pas de pro-
blème d’assurance !

EEnn  FFrraannccee,,  uunnee  iinndduussttrriiee  ffrraaggiilliissééee  eett  aauuxx  aabbooiiss

En France, la catastrophe de Fukushima n’a fait qu’ac-
centuer llaa  ddéébbaannddaaddee  ddee  ll’’iinndduussttrriiee  nnuuccllééaaiirree  ffrraannççaaiissee..
Cela faisait déjà plusieurs années que le colosse aux
pieds d’argiles vacillait. La bisbille entre EDF et Areva,
qui avait déjà éclaté en 2010, s’est accentuée en 2011.
Surtout, les problèmes financiers des différents acteurs
du nucléaire éclatent désormais au grand jour. EDF paie
les prix d’investissements douteux à l’étranger, et

[1] Ces chiffres, ainsi que les suivants, sont extraits de l’Etat des lieux 2011 de l’industrie nucléaire dans le monde
de Mycle Schneider, consultant indépendant.

Figure extraite du rapport «L’énergie nucléaire après Fukushima : état des lieux de l’industrie nucléaire dans le
monde », de Mycle Schneider, avril 2011. En vert, les réacteurs mis en service. En orange, les fermetures.



recours à des tours de passe-passe pour approvisionner
les fonds dédiés au démantèlement des installations
(dont le coût, selon le rapporteur parlementaire Marc
Goua, atteindrait 750 milliards d’euros !). LL’’EEPPRR  ddee
FFllaammaannvviillllee  ccoonnttiinnuuee  dd’’aaccccuummuulleerr  lleess  mmaallffaaççoonnss,,  eett
aaccccuussee  ddééssoorrmmaaiiss  ddeeuuxx  nnoouuvveelllleess  aannnnééeess  ddee  rreettaarrdd  eett
uunn  qquuaassii  ddoouubblleemmeenntt  ddee  sseess  ccooûûttss  iinniittiiaauuxx.. Areva, dont la
note a été rétrogradée à BBB – par Standard and Poors,
s’enfonce elle aussi dans une semblable déconfiture
avec l’EPR finlandais d’Olkiluoto, qui connaît désormais
quatre années de retard et 2,8 milliards d’euros de déra-
page. Elle devrait clore l’année 2011 avec 1,6 milliards
de pertes, notamment du fait de l’achat d’UraMin en
2007, dont les gisements tanzaniens n’ont pas tenu leurs
promesses. De nombreux investissements sont fermés
ou ralentis, Les répercussions de Fukushima (chute des
commandes, moindre demande en combustible du fait
de la fermeture des réacteurs allemands) ne font que
s’ajouter à cette débâcle amorcée de longue date. Luc
Oursel, qui a remplacé Anne Lauvergeon à la tête
d’Areva, a lancé le groupe dans une cure d’austérité
sévère. 1200 suppressions d’emplois sont prévues en
Allemagne et les investissements pour étendre la capa-
cité de différentes usines de combustible (notamment
l’usine d’enrichissement Georges Besse II et le com-
plexe Melox à Marcoule) sont suspendus. Seuls espoirs
pour Oursel : arriver à vendre une dizaine d’EPR dans
les cinq années à venir… et poursuivre la conception du
réacteur Atmea. Le mastodonte EPR a certes fort peu de
chance de trouver des acquéreurs, mais ce nouveau
réacteur de 1000 MW est à surveiller de près…

FFiinn  jjaannvviieerr  22001122,,  llaa  ppuubblliiccaattiioonn  ddee  ll’’aauuddiitt  mmeennéé  ppaarr  llaa
CCoouurr  ddeess  CCoommpptteess  ssuurr  lleess  ccooûûttss  dduu  nnuuccllééaaiirree  ddeevvrraaiitt
ppeerrmmeettttrree  dd’’yy  vvooiirr  eennccoorree  pplluuss  ccllaaiirr  ssuurr  ll’’ééttaatt  rrééeell  ddeess
ffiinnaanncceess  ddee  ll’’aattoommee  ((ddéémmaannttèèlleemmeenntt  ddeess  cceennttrraalleess
nnuuccllééaaiirreess,,  ggeessttiioonn  ddeess  ddéécchheettss......))

Par ailleurs, Fukushima a naturellement mis les acteurs
du nucléaire sur la brèche sur les questions de sûreté.
Immédiatement après Fukushima, les propos des anti-
nucléaires ont reçu un large écho, notamment concer-
nant les risques sismiques et les anomalies génériques
des réacteurs. L’accident de Centraco dans le Gard, en
septembre 2011, puis l’intrusion de membres de
Greenpeace dans plusieurs centrales, début décembre
2011, ont rendu encore plus évidentes les lacunes de
sûreté du parc.

LLaa  ccoonnttrree--aattttaaqquuee  dduu  lloobbbbyy  nnuuccllééaaiirree  nnee  ss’’eesstt  ppaass  ffaaiitt
aatttteennddrree..

Rapidement, le gouvernement a annoncé en grande
pompe la tenue de « stress tests » destinés à donner la
preuve de la résistance des installations nucléaires fran-
çaises à toutes sortes d’évènements. Dans les faits, ces
évaluations de sûreté peu stressantes qui avaient débuté
le 1er juin (réalisées par les exploitants eux- mêmes) se
sont déroulées dans un délai réduit n’autorisant pas la
réalisation de nouvelles études et ont ignoré totalement
la menace terroriste et les risques liés aux transports,
et ont effleuré à peine le facteur humain. La Grande-
Bretagne et surtout la France, qui comportent le plus de
réacteurs et mettent ainsi en danger toute l’Europe, ont
fait pression pour des évaluations a minima. Cette
logique est aberrante : normalement, plus les responsa-
bilités sont lourdes, plus les exigences devraient être
élevées ! Si cette complaisance pour des exigences de
sûreté plus basses se traduisait par un accident, ce sont
aussi les pays qui ont fait le choix de ne pas développer
le nucléaire qui en pâtiraient.

SSttrreessss--tteessttss  nnuuccllééaaiirreess  ::  ll’’AASSNN  rreeccoommmmaannddee  llee  cchhaappeelleett
eett  llaa  ppiioocchhee

Le 3 janvier 2012, le verdict est tombé : les centrales
françaises seraient « sûres », puisque l’Autorité de
Sûreté Nucléaire (ASN) ne préconise pas de fermer de
centrale, pas même celle de Fessenheim en Alsace, la
doyenne du parc français qui accumule pourtant les
failles de sécurité et cristallise les tensions. Des cen-
trales fiables… enfin, pas tout à fait : de la bouche même
du président de l’Autorité de Sureté Nucléaire, des tra-
vaux colossaux sont à prévoir, nécessitant des investis-
sements massifs. L’ASN n’a pour l’instant donné aucun
chiffre, mais au vu des mesures préconisées par l’auto-
rité, les travaux pourraient se compter en dizaines de
milliards d’euros. Nous devons espérer que rien ne se
passe d’imprévisible d’ici à ce que l’on ait fait les tra-
vaux…

LLaa  ssoorrttiiee  dduu  nnuuccllééaaiirree  ::  ffoorrtteemmeenntt  ccrrééaattrriiccee  dd’’eemmppllooiiss  eett
mmooiinnss  cchheerr  qquuee  ddee  ppoouurrssuuiivvrree  llee  nnuuccllééaaiirree

Alors que le danger du nucléaire ne fait plus de doute,
c’est désormais sur le terrain économique et social que
se situe la contre-attaque du lobby. C’est à qui annon-
cera les pertes d’emplois les plus élevées en cas de fer-
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meture même partielle des réacteurs : 125 000 pour les
uns, 410 000 pour les autres, 2 millions pour Henri
Proglio (chiffre contesté par Anne Lauvergeon elle-
même, qui accuse son ancien rival d’avoir « fumé la
moquette » !). Qui dit mieux ?

Notons par ailleurs que plusieurs exercices de prospec-
tive ont été lancés pour « démontrer » l’impasse que
représenterait une sortie du nucléaire. Le dernier rap-
port de l’Office Parlementaire des Choix Scientifiques et
Techniques (OPECST), présenté par Christian Bataille et
sorti en décembre 2011, témoigne d’un curieux raison-
nement : la sortie du nucléaire aboutirait… à la dégrada-
tion de la sûreté et à l’impossibilité de gérer correcte-
ment les déchets et le démantèlement ! La commission
« Energie 2050 » missionnée par François Fillon, qui
devrait rendre ses travaux début 2012, a elle aussi
annoncé la couleur : plusieurs scénarios d’évolution de
la part du nucléaire dans le mix énergétique y sont étu-
diés, mais l’option de sortie du nucléaire a d’emblée été
qualifiée d’irréaliste.

Pourtant, en septembre 2011, la nouvelle version du
scénario « Négawatt » a démontré largement la faisabi-
lité d’une sortie du nucléaire créatrice de nombreux
emplois. D’autre part, une étude datée de décembre
2011 des énergéticiens de l’association « Global Chance
» estime qu’une sortie totale du nucléaire coûterait 60
milliards d’euros de moins qu’une poursuite du pro-
gramme nucléaire français. La sortie du nucléaire,
comme l’a démontré notre voisin allemand, serait beau-
coup plus légère pour les finances publiques, tout en
permettant la régénération du tissu économique et
industriel français, en créant au passage d’ici 2020 plus
de 600 000 emplois qualifiés non délocalisables.

LLaa  ssoorrttiiee  dduu  nnuuccllééaaiirree  eennttrree  ddaannss  llee  ddéébbaatt  pprrééssiiddeennttiieell……
ssoouuss  hhaauuttee  ssuurrvveeiillllaannccee  ddee  ll’’iinndduussttrriiee

Avec la catastrophe de Fukushima, la sortie du nucléaire
a fait une entrée tonitruante dans le débat présidentiel.
A l’exception de l’UMP, toutes les formations politiques
ont compris qu’elles ne pourraient pas faire l’économie
d’une remise en question au moins de façade de l’hégé-
monie nucléaire. Le MoDem s’interroge, le PCF botte en
touche en proposant un référendum, République
Solidaire plaide pour une diminution de la part du
nucléaire… Martine Aubry, première secrétaire du Parti

Socialiste, a soulevé de grands espoirs en évoquant une
sortie du nucléaire en 20 ou 30 ans. Toutefois, le pro-
gramme finalement adopté par le PS s’avère décevant,
se contentant de prôner une molle « réduction de la
dépendance au nucléaire ».

La victoire de François Hollande sur Martine Aubry a mis
fin aux illusions. Derrière le passage de 75 % à 50 % du
nucléaire dans la production d’électricité, le Parti
Socialiste acte la prolongation des réacteurs et/ou la
construction d’une dizaine d’EPR. L’accord signé entre le
PS et Europe-Ecologie Les Verts laissera un goût amer
à tous ceux qui espéraient faire avancer la sortie du
nucléaire. Il est certes question de fermer 24 réacteurs
d’ici 2025, mais seul Fessenheim est nommément cité,
ce qui laisse à Hollande – qui a d’ailleurs annoncé qu’il
n’en appliquerait que « l’essentiel » - les coudées
franches pour repousser à un prochain quinquennat les
fermetures suivantes. Surtout, cet accord aura permis
de mettre en évidence les magouilles éhontées de l’in-
dustrie nucléaire et la connivence de certains élus avec
le lobby atomique : que dire des SMS envoyés par Proglio
au bureau fédéral du PS pour préserver le retraitement
du combustible, pourtant évoqué dans l’accord ? Des
appels de Bernard Cazeneuve, député PS de la Manche,
pour préserver les intérêts de l’usine Areva de La
Hague ?

Toutefois, ces déceptions ne doivent pas faire oublier
que la politique ne se joue pas que dans les urnes. La
majorité de la population française2 reconnaît les
risques du nucléaire et souhaite plus que jamais son
arrêt. Une des plus grandes mobilisations jamais orga-
nisées en France se prépare actuellement dans la vallée
du Rhône, avec la chaîne humaine de Lyon à Avignon.
Espérons que notre nombre et notre détermination
saura créer un nouveau rapport de force !
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Le 11 mars 2011, la catastrophe de Fukushima a débuté.
Pour une grande partie de la population française, elle a
constitué un électrochoc et un rappel brutal des dangers
du nucléaire. DDuu  jjoouurr  aauu  lleennddeemmaaiinn,,  uunnee  pprriissee  ddee
ccoonnsscciieennccee  mmaassssiivvee  ss’’eesstt  eeffffeeccttuuééee  cchheezz  ddeess  ppeerrssoonnnneess
qquuii  nn’’aavvaaiieenntt  jjaammaaiiss  mmiilliittéé  ddee  lleeuurr  vviiee..

L’accident a naturellement mobilisé massivement sala-
riés et bénévoles, bouleversant les actions déjà prévues
auparavant. Un accident nucléaire n’est pas un événe-
ment qui a un début et une fin, mais il se poursuit pen-
dant des années, voire des siècles. Notre solidarité avec
les victimes de Fukushima n’a donc pas pris fin une fois
passé le premier moment d’émotion.

UUnnee  iinnffoorrmmaattiioonn  iinnddééppeennddaannttee  ssuurr  llaa  ssiittuuaattiioonn  àà
FFuukkuusshhiimmaa

Pendant plusieurs semaines, l’activité du Réseau a
presque été entièrement consacrée à la recherche et à
la publication d’informations au jour le jour sur ce qui se
passait à Fukushima, sur notre site web, ainsi qu’à
répondre aux très nombreuses sollicitations média-
tiques. Ce suivi de l’actualité continue toujours, à un
rythme hebdomadaire, avec l’aide de nombreuses per-
sonnes qui effectuent une veille et apportent leur savoir-
faire. Ont notamment été relayées plusieurs grosses
polémiques, comme la non-distribution de compteurs
Geiger au Japon.
A l’occasion des six premiers mois de la catastrophe, le
Réseau a publié un dossier pour faire le point sur la
situation au Japon (contamination des territoires, cen-
sure, mobilisation des Japonais).
http://groupes.sort irdunucleaire.org/Suivre-l-
actualite-jour-par-jour

UUnnee  ffoorrttee  mmoobbiilliissaattiioonn  eenn  ssoolliiddaarriittéé  aavveecc  lleess  vviiccttiimmeess  ddee
FFuukkuusshhiimmaa

Très rapidement, un vaste mouvement de mobilisation
contre le nucléaire et de solidarité avec le Japon a vu le
jour, avec de nombreux rassemblements spontanés. Le
13 mars, à Paris, un rassemblement spontané a
regroupé en quelques heures plusieurs centaines de
personnes dont de nombreuses personnalités poli-
tiques. La grande banderole « Le nucléaire tue l’avenir »
a été déployée sur le Trocadéro. DDaannss  lleess  jjoouurrss  ssuuiivvaannttss,,
llee  RRéésseeaauu  aa  rreellaayyéé  eett  ddiiffffuusséé  ssyyssttéémmaattiiqquueemmeenntt  lleess
aannnnoonncceess  ppoouurr  pplluuss  ddee  113300  rraasssseemmbblleemmeennttss  oorrggaanniissééss
ddaannss  ttoouuttee  llaa  FFrraannccee,,  le plus souvent par des personnes
qui n’avaient jamais milité contre le nucléaire aupara-
vant. Une manifestation a également eu lieu le 20 mars
devant le Palais Bourbon à Paris.
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À l’occasion des trois mois du début de l’accident, pour
le 11 juin 2011, le Réseau a relayé un appel à manifester
émanant du Japon en lançant en lançant l’appel à action
« Carton rouge pour le nucléaire ». 55 actions contre le
nucléaire et en soutien au peuple japonais ont été orga-
nisées. Entre autres, une manifestation théâtralisée a
réuni 5000 personnes à Paris, avec un fort cortège japo-
nais et les interventions pastiches d’ « Anne
Lauvergeon » et du « Directeur de l’Autorité de Sûreté
Nucléaire ». Et en Isère, le mot d’ordre du « carton
rouge » a été pris au pied de la lettre, avec l’organisation
d’un match entre le FCAN (Football-Club Anti-Nucléaire)
et le FCTN (Football-Club Tout-Nucléaire).

DDeess  aaccttiioonnss  ddee  ssoouuttiieenn  aauuxx  vviiccttiimmeess  ddee  ll’’aacccciiddeenntt

En avril 2011, les écoles ont rouvert dans la préfecture
de Fukushima, alors que les niveaux de radioactivité
étaient toujours très élevés. En pleurs, le conseiller
nucléaire du gouvernement, M. Toshisô Kosako, a pré-
senté sa démission : au lieu de préconiser l’évacuation,
llaa  llééggiissllaattiioonn  ffiixxaaiitt  uunn  ppllaaffoonndd  dd’’eexxppoossiittiioonn  aauuxx  rraaddiiaa--
ttiioonnss  àà  2200  mmiilllliissiieevveerrttss//aann,,  aauuttoorriissaanntt  dd’’eexxppoosseerr  lleess
eennffaannttss  aauuxx  mmêêmmeess  ddoosseess  ddee  rraaddiiooaaccttiivviittéé  qquuee  lleess  ttrraa--
vvaaiilllleeuurrss  dduu  nnuuccllééaaiirree  !!  Plusieurs organisations japo-
naises, notamment les Amis de la Terre, ont lancé une
pétition pour demander l’abaissement de ce seuil et
l’évacuation des populations. Le Réseau s’en est fait le
relais, avec une cyberaction qui a récolté plus de 27 000
signatures. Plusieurs demandes de rendez-vous ont été
adressées à l’ambassade du Japon, destinataire de la
cyber-action, mais celle-ci n’y a jamais donné suite. Fin
août, une délégation franco-japonaise s’est rendue
quand même à l’ambassade, espérant obtenir enfin un
contact direct ; l’accueil fut plus que froid, et même très
irrespectueux. Le jour suivant, une action était organi-
sée devant l’ambassade et la lettre adressée à l’ambas-
sadeur lue au mégaphone.

Pendant l’été, le Réseau “Sortir du nucléaire” a été
alerté par une association japonaise sur la probabilité du
redémarrage de la centrale de Tomari, grâce à du com-
bustible MOX importé… de France ! Pendant plusieurs
semaines, les femmes de Fukushima ont organisé un
sit-in devant le ministère pour protester contre ce redé-
marrage et demander l’évacuation des zones contami-
nées. Une action a été lancée par le Réseau, invitant
toutes les femmes qui le souhaitaient à poser avec un
message de soutien à l’action des militantes japonaises
et à publier cette photo. Dans un temps très court, des
centaines de photos ont été récoltées, envoyant uunn  ffoorrtt
mmeessssaaggee  ddee  ssoolliiddaarriittéé  aauuxx  ffeemmmmeess  jjaappoonnaaiisseess..

DDeess  ccoonnttaaccttss  aavveecc  llaa  ssoocciiééttéé  cciivviillee  jjaappoonnaaiissee

Depuis le début de la catastrophe, le Réseau est en
contact avec plusieurs groupes japonais, notamment le
Citizen’s Nuclear Information Center, auquel il apporte
un financement via la vente d’autocollant « Nucléaire
non merci » japonais. Les échanges continuent avec
Shut Down Tomari. Par ailleurs, une rencontre a eu lieu
en août avec une délégation de l’association japonaise
indépendante de mesure de la radioactivité nouvelle-
ment créée, le Citizen’s Radioactivity Measurement
Station.

FFuukkuusshhiimmaa,,  pplluuss  jjaammaaiiss  ççaa  !!  DDeess  rreevveennddiiccaattiioonnss  ppoollii--
ttiiqquueess  ppoouurr  llaa  ssoorrttiiee  dduu  nnuuccllééaaiirree..

Le 17 mars, un appppeell  ssoolleennnneell,,  ssiiggnnéé  ppaarr  6677  oorrggaanniissaa--
ttiioonnss  nnaattiioonnaalleess, a été lancé par le Réseau, pour deman-
der à ce que la France tire les enseignements de
Fukushima et s’engage enfin vers la sortie du nucléaire
(voir le texte intégral en ANNEXE 1 de ce rapport moral).
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44..  11  --  UUnn  ppllaann  dd’’aaccttiioonn  ppoouurr  mmeettttrree  llee  nnuuccllééaaiirree  aauu  ccœœuurr
ddeess  ddéébbaattss  ddeess  éélleeccttiioonnss  pprrééssiiddeennttiieelllleess  eett  llééggiissllaattiivveess

Le Réseau a poursuivi la déclinaison du plan d’action
voté en février 2010 pour placer le nucléaire au cœur des
débats présidentiels et législatifs, par la diffusion d’in-
formation, l’organisation d’actions et une interpellation
des partis politiques. Le programme prévu a été quelque
peu bouleversé par la catastrophe de Fukushima… qui a
en même temps mis résolument le nucléaire à l’ordre du
jour, offrant un écho à nos revendications.

IInntteerrppeellllaattiioonn  ddeess  ppaarrttiiss  ppoolliittiiqquueess

En 2010, avait été lancée une série de rencontres offi-
cielles avec des représentants de partis politiques, afin
d’évoquer avec eux la nécessité d’une sortie du
nucléaire. Elles se sont poursuivies en 2011 avec une
grande diversité d’organisations. Le 5 avril, une déléga-
tion du Réseau a ainsi échangé successivement avec des
représentants du Parti de Gauche, puis du Parti
Socialiste, à l’occasion du dévoilement de son nouveau
programme. Le Modem et le Parti Communiste ont été
visités le 3 mai. La délégation du Réseau a été reçue par
Jean-Louis Borloo le 29 juin, et par Ségolène Royal le 12
juillet. Plusieurs rencontres ont eu lieu avec Europe
Ecologie-Les Verts.
Ces réunions ont permis de valider une proximité de
convictions avec certains partis, de constater l’existence
d’un questionnement réel encore inédit suite à
Fukushima chez d’autres… et de déplorer des évolutions
de façade chez le Parti Socialiste.
Un tteexxttee  ddee  rreevveennddiiccaattiioonnss a été élaboré pour ces ren-
contres, reprenant et détaillant celles exprimées dans la
Charte et intégrant des éléments nouveaux faisant
consensus, comme la nécessité d’une fermeture des
centrales après 30 années de fonctionnement (voir le
texte intégral des revendications du Réseau aux candi-
dats à la présidentielle en ANNEXE 2 de ce rapport
moral).

Les primaires du PS ont été suivies de près. Quelques
jours avant le second tour, le Réseau a diffusé une ana-
lyse des positions respectives de François Hollande et
Martine Aubry, ainsi qu’une cyberaction pour les inter-

peller tous deux. François Hollande ayant été élu, les
tractations électorales autour de l’accord PS- EELV ont
été décryptées. Plus de 31 000 personnes ont signé la
lettre ouverte proposée par le Réseau, pour rappeler aux
deux partis que la sortie du nucléaire était non seule-
ment un impératif éthique incontournable, mais aussi
une formidable opportunité pour sortir de la crise éco-
nomique. L’accord signé par François Hollande et Cécile
Duflot, marqué par la pression odieuse exercée par l’in-
dustrie nucléaire, laissera un goût amer aux antinu-
cléaires. Mais la politique ne se joue pas que dans les
urnes ! La prochaine interpellation se fera sur le terrain,
avec la grande chaîne humaine organisée en vallée du
Rhône. Rendez-vous en 2012 !

NB : dans le cadre de cette démarche d’interpellation,
l’organisation d’un événement médiatique confrontant
les candidats aux présidentielles avec des témoins des
problèmes énergétiques français (travailleurs du
nucléaire, personnes en situation de précarité énergé-
tique…) était prévue pour début mars 2012. Du fait de la
défection d’une des associations partenaires, cet événe-
ment a malheureusement dû être
annulé.

DDiiffffuussiioonn  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn

Différents outils et publications ont été diffusés pour
contrer les mensonges de l’industrie nucléaire. La bro-
chure « Changeons d’ère, sortons du nucléaire » a été
diffusée à 280 000 exemplaires depuis sa parution et la
carte de France « Nucléaire, danger permanent » à plus
de 300 000 exemplaires. Un concours vidéo a été lancé
en juillet pour aider à faire circuler le message antinu-
cléaire sur le web : plus d’une soixantaine de films
courts ont concouru. Enfin, en septembre, est paru le
livre « Sortir du nucléaire, c’est possible ! » qui vulgarise
l’essentiel des arguments sur l’absurdité du nucléaire et
les alternatives énergétiques existantes.

Faire progresser la prise de conscience sur le nucléaire,
c’est aussi contrer les mensonges de l’industrie au quo-
tidien ; le Réseau a ainsi diffusé plusieurs analyses via
son site web, sur des problématiques d’actualité (arrêt
du nucléaire en Allemagne et répercussions sur le sys-
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tème énergétique français, analyse des stress tests,
failles de sûreté dans différents réacteurs…).

En juillet 2011, suite à la suggestion du WWF, Nicolas
Sarkozy a décidé de lancer un audit des coûts du
nucléaire par la Cour des Comptes, persuadé que les
résultats de cette étude lui permettraient de prouver
que l’atome était indubitablement bon marché. La Cour
des Comptes a alors invité plusieurs associations envi-
ronnementales (dont le Réseau) à une audition, afin de
recueillir leur éclairage. Sans se faire d’illusions, mais
considérant que plusieurs rapports sur les coûts de la
gestion des déchets et du démantèlement produits par
cette juridiction indépendante avaient déjà jeté de beaux
pavés dans la mare, et que Sarkozy pouvait bien être pris
à son propre piège, le Réseau a répondu favorablement.
Une contribution d’une cinquantaine de pages a été
envoyée à la Cour des Comptes ; cette base de travail
nous servira dans tous les cas à vulgariser la question
des coûts cachés du nucléaire.

AAccttiioonnss  eett  mmoobbiilliissaattiioonnss

Pour rendre la sortie du nucléaire incontournable, il est
capital de faire entendre notre voix et de montrer que
nous sommes nombreux à nous opposer à cette énergie
mortifère.
Le mois d’action pour les 25 ans écoulés depuis le début
de la catastrophe de Tchernobyl était aussi destiné à
mettre le nucléaire au cœur des débats. Survenant un
mois à peine après l’explosion de Fukushima, il a connu
une participation record, avec plus de 532 actions dans
27 pays, et 366 actions en France, contre 107 l’année
précédente. (Pour plus de détails sur les actions
diverses et variées qui ont été organisées, lire le chapi-
tre « Actions et campagnes de mobilisation nationale »).

Le 11 mars 2012, un mois et demi avant le premier tour

des élections présidentielles, et à l’anniversaire de la
première année de la catastrophe de Fukushima, la
chaîne humaine organisée en vallée du Rhône, de Lyon à
Avignon, sera l’occasion d’envoyer un message fort
montrant la détermination des antinucléaires. Pour pré-
parer cette grosse mobilisation, œuvre du collectif
« Réaction en chaîne humaine » et du Réseau “Sortir du
nucléaire”, des chaînes régionales sont organisées
chaque mois dans une ville différente (Valence, Avignon,
Montélimar, Lyon…). De plus en plus de groupes rejoi-
gnent ce projet, non seulement en Rhône-Alpes, mais
aussi ailleurs en France… et même à l’étranger !

44..  22  --  UUnnee  ccaammppaaggnnee  ddyynnaammiiqquuee  ccoonnttrree  lleess  ttrraannssppoorrttss
ddee  mmaattiièèrreess  nnuuccllééaaiirreess

Suite à la forte mobilisation lors du passage du transport
Castor de novembre 2010, une campagne nationale
contre les transports de matières radioactives, proposée
par Chiche ! et Sud Rail, a été adoptée à l’AG de mars
2011.

La campagne se poursuivra en 2012 avec de nouvelles
perspectives. SUD-Rail fait maintenant pression sur la
SNCF pour obtenir des « crash-tests » et des tests de
résistance au feu des containers de déchets. Par ail-
leurs, suites aux multiples demandes de SUD-Rail, la
refonte du texte concernant les transports radioactifs à
la SNCF est prévue. Une campagne de mesures com-
manditée par la SNCF sur certains de ces convois
devrait avoir lieu en 2012. SUD-Rail se focalisera sur
cette campagne avec le choix d’un laboratoire indépen-
dant ainsi que le choix du protocole de mesures.

Chaque transport a fait l’objet de communications com-
munes avec Sud Rail et, autant que possible, avec les
organisations antinucléaires des autres pays traversés.
Les médias sont fortement intéressés par le secret qui
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entoure ces allées et venues incessantes de matières
radioactives, ce qui a permis une forte reprise de nos
informations dans la presse nationale et régionale. A de
nombreuses reprises, les porte- parole du Réseau et de
Sud Rail ont pu intervenir sur les radios et télévisions
nationales pour dénoncer le secret et les risques de ces
convois.

Nous vous invitons à lire plus loin dans ce rapport un
bilan exhaustif de l'année 2011.

44..  33  --  CCaammppaaggnnee  ««  DDééssaarrmmeemmeenntt  nnuuccllééaaiirree  »»

En parallèle aux actions contre le nucléaire civil, pen-
dant l’été 2011, le Réseau a également diffusé à
20 000 de ses adhérents la campagne « Désarmement
nucléaire » élaborée en commun par le Réseau
“Sortir du nucléaire” et Armes Nucléaire Stop. L’objectif
était de sensibiliser un public plus large à la
question du désarmement et de la nécessité d’une
Convention internationale d’élimination des armes
nucléaires, grâce à des cartes postales à envoyer à ses
proches.

La campagne se poursuit et devrait rebondir en 2012.
Pour plus d’informations :
http://armesnucleairesstop.org/

Le 25 juin 2011, s'est réuni à Paris le P5, composé des
dirigeants des 5 puissances nucléaires officielles
(France, Grande-Bretagne, États-Unis, Russie et Chine)
, pour étudier comment conserver l'arsenal de
guerre....en dépit des accords contre la prolifération des
armes nucléaires. Avec ses partenaires d'ICAN- France,
le Réseau s'est investi dans l'organisation de la manifes-
tation Freez-la-Bombe et dans celle d'un contre-som-
met international rassemblant des représentants d'une
dizaine d'ONG d'Europe, des USA et de Nouvelle-
Zélande.
Pour plus d’informations : http://www.icanfrance.org/

44..  44  --  RReellaaii  dd’’uunnee  ccaammppaaggnnee  dd’’AAggiirr  ppoouurr  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt

Le Réseau a également apporté son soutien à la cam-
pagne « Nucléaire : sortie de secours ! » proposée par
Agir pour l’Environnement.
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55..  11  ––  DDee  nnoommbbrreeuusseess  aaccttiioonnss  ccoonnttrree  lleess  ttrraannssppoorrttss  ddee
ddéécchheettss  nnuuccllééaaiirreess..

Pour compléter la partie « campagne » ci-dessus, vous
trouverez ci-dessous un compte-rendu un peu plus
détaillé des actions des principaux transports.

-- 22--33  fféévvrriieerr  22001111,,  rreettoouurr  ddee  ddéécchheettss  rraaddiiooaaccttiiffss  bbeellggeess  --
SSNNCCFF::  SSoocciiééttéé  NNuuccllééaaiirree  ddeess  CChheemmiinnss  ddee  ffeerr  FFrraannççaaiiss  ??

La France, plaque tournante du transport ferroviaire de
déchets nucléaires… Voilà qui se confirme une nouvelle
fois, avec ces deux convois radioactifs. Nous étions
mobilisés !
Dans la nuit du 2 au 3 février, à 1h40, un transport de
déchets nucléaires a quitté le terminal ferroviaire de
Valognes dans la Manche, à destination de la Belgique.
Si le Réseau "Sortir du nucléaire" en France,
Nucléaire-STOP et Greenpeace en Belgique ne s'étaient
pas mobilisés, ni les élus, ni les populations n'en
auraient été informés.

Ces déchets radioactifs ont été produits par deux cen-
trales nucléaires belges (Tihange et Doel) et ont été
compactés, en France, à l’usine AREVA de La Hague.
Selon nos informations, neuf transports seront encore
nécessaires pour rapatrier en Belgique la totalité des
432 fûts de déchets belges d’ici à 2013.

Les médias se sont largement faits l’écho de ce convoi et
des mobilisations. Un rassemblement a été organisé à
Lomme-Délivrance, près de Lille. Le train aura été
arrêté deux fois un quart d’heure entre Lille et la fron-
tière belge malgré la présence d’un hélicoptère. Dans le
même temps, un autre groupe s'était rassemblé à
Tourcoing, juste avant la frontière belge.

Le Réseau "Sortir du nucléaire" et Nucléaire-STOP ont
profité de cette soirée pour interpeller les élus et infor-
mer la population du passage du convoi. Nous avons tout
d'abord distribué des tracts devant la mairie et discuté
avec les élus arrivant par petits groupes, avant d'assis-
ter au conseil. Les élus écologistes belges et français
ont lu une prise de position contre ce transport, nous
avons déployé une banderole "STOP au trafic de déchets

nucléaires". Le bourgmestre mouscronnais a précisé
qu'il avait été tenu informé par les pouvoirs publics
belges du passage du convoi sur le territoire de sa com-
mune ; le maire de Tourcoing a déploré que les élus
français ne soient pas logés à la même enseigne. Il s'est
engagé publiquement à en référer aux autorités de
l'État.

De son côté, le maire de Lomme a pris position dans la
presse, regrettant l'opacité et le secret entourant les
transports de matières radioactives et affirmant qu'il
était inconcevable que le maire d'une commune dans
laquelle un train de matières radioactives allait station-
ner pendant dix heures soit tenu dans l'ignorance la plus
totale.

--  77  aauu  88  fféévvrriieerr  22001111  --  UUnn  ccoonnvvooii  nnuuccllééaaiirree  ssoouuss  hhaauuttee
tteennssiioonn  eenn  IIttaalliiee

Du 7 au 8 février, c’est cette fois un train de combustibles
usés (déchets hautement radioactifs) – en provenance
du réacteur italien de Garigliano, pourtant arrêté
depuis… 1982 ! – qui a traversé la France. Passant à
proximité de plusieurs grandes villes, il a emprunté les
voies du RER C et stationnant à proximité des quais et
des trains de voyageurs, occupés par les usagers, ainsi
exposés à leur insu aux radiations émanant du convoi
avant d’arriver au terminal ferroviaire de Valognes
(Normandie). Les déchets ont ensuite été acheminés en
camion jusque l'usine de La Hague.

Le Rete Nazionale Antinucleare, le Réseau "Sortir du
nucléaire" et SUD-Rail ont dénoncé conjointement ce

5– UNE ANNÉE TRÈS RICHE EN ACTIONS ET EN MOBILISATIONS
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transport et ont mobilisé sur le passage du train.

De nombreux rassemblements ont été organisés sur le
trajet (Chambéry, Ambérieu, Bourg-en-Bresse,
Louhans, Dijon, Villeneuve-Saint-Georges, Versailles,
Mantes-La-Ville, Rouen, Caen et Carentan). Quasiment à
chaque fois, des élus se sont joints aux rassemblements
pour exiger le respect de la loi relative à l'information du
public en matière environnementale.

LL''iinnssppeeccttiioonn  dduu  ttrraavvaaiill  pprreenndd  ppoossiittiioonn

Il faut noter une avancée de taille pour les cheminots
amenés à intervenir sur ces trains, encaissant alors des
doses radioactives. En effet, l'inspection du travail de la
SNCF de Paris a exigé d'être informée de la fréquence et
de la composition de ces convois. Elle demande égale-
ment à ce qu'une évaluation des risques pour les agents
soit réalisée et qu'une campagne de mesures soit
menée. Elle s’est en outre engagée à soutenir les chemi-
nots qui exerceraient leur droit de retrait.

Conjointement à SUD-Rail, le Réseau "Sortir du
nucléaire" a écrit au HCTISN (Haut Comité pour la
Transparence et l'Information sur la Sûreté Nucléaire)
pour lui demander qu'il se saisisse de la question et qu'il
exige un moratoire sur ces convois tant que les mesures
et les clarifications demandées par l'inspection du tra-
vail de la SNCF n'auront pas été effectuées et tant que
l'industrie nucléaire ne se sera pas engagée à publier,
préalablement à ces transports, leurs horaires et leurs
inventaires radioactifs.

La mobilisation autour de ces deux transports aura per-
mis de mettre un terme au secret qui entourait le trafic
de déchets nucléaires entre la France et ses voisins
européens. Elle aura aussi permis de mettre en lumière,
une fois de plus, l'absence de solution pour "gérer" les
déchets radioactifs et l'absurdité de leur "retraitement".
La France n'a pas vocation à être la poubelle nucléaire
de l'Europe et le retraitement des déchets, qu'il soit
français ou étrangers, doit tout simplement être arrêté !

--  99  eett  1100  mmaaii  --  TTrraannssppoorrtt  ddee  ddéécchheettss  SSaalluuggggiiaa  ––  LLaa
HHaagguuee ::  rréépprreessssiioonn  ccoonnttrree  lleess  aannttiinnuuccllééaaiirreess

En Italie, une soirée de protestation, organisée en moins
de 72 heures, a vu une participation très significative, et
a provoqué le changement d'itinéraire du train, le faisant

dévier par Alessandria, évitant le passage à Turin et à
Chivasso. Lorsque les militants eurent confirmation que
le train ne passerait pas en gare de Chivasso, où étaient
présents environ quatre-vingts activistes, une trentaine
d'entre eux décidèrent de se rendre à Avigliana pour
prêter main forte aux camarades qui attendaient le pas-
sage du train.

Les personnes présentes à Avigliana, après avoir passé
au crible les différentes possibilités d'action, choisissent
de bloquer le convoi en s'asseyant, de manière com-
pacte, sur les trois voies ferrées. Mais très vite, les
forces de l'ordre reçoivent l'ordre d'évacuer le lieu et
encerclent les occupants. Puis ils tentent de les faire
lever ou de les déplacer, sans résultat. Dix minutes de
tentatives veines auront alors suffi pour que les carabi-
niers perdent le contrôle. Coups de pieds, de poings, de
matraques, tout est bon pourvu que les voies soient
rapidement "nettoyées" et que le train puisse passer.
Face à la détermination des hommes et femmes de la
vallée, il aura fallu pas moins de 500 policiers pour délo-
ger les 200 personnes présentes. Le groupe est ensuite
séparé et maintenu à bonne distance des voies. Des
contrôles sont effectués, et les manifestants sont parfois
confrontés à la rétention de leurs papiers d'identité.

Ils virent finalement passer, une vingtaine de minutes
plus tard, non pas un train, mais trois : un train- éclai-
reur, le train chargé de déchets radioactifs, suivi de très
près par un troisième train d'escorte militaire. Les
forces de l'ordre se retirèrent ensuite, comme elles
étaient venues, en se gargarisant et en se frottant
les mains – tâchées de sang...

En France, des rassemblements ont été organisés sur le
trajet, plusieurs droits d’alerte ont été déposés par les
cheminots, et une action de projection de peinture avait
été envisagée à Plombières-les-Dijon, action avortée
suite à l'intervention de la police des chemins de fer.

Secret, opacité, violences, surveillance policière
accrue... l'industrie nucléaire nous a, à nouveau, montré
son vrai visage. Mais les militants antinucléaires sont
une nouvelle fois parvenus à déjouer les plans de l'in-
dustrie et à rompre le silence qui entoure ces transports.
Plusieurs convois de ce type sont attendus entre l'Italie
et la France dans les mois et les années à venir. En Italie,
des bruits courent déjà sur les voies...
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--  77  eett  88  jjuuiinn  ––  ttrraannssppoorrtt  ddee  ddéécchheettss  rraaddiiooaaccttiiffss  nnééeerrllaann--
ddaaiiss  BBoorrsssseellee--LLaa  HHaagguuee

A l'arrêt depuis 2006, les importations de déchets
nucléaires néerlandais vers le territoire français ont
repris en mai dernier. 4 actions successives aux Pays-
Bas et en Belgique, ainsi que plusieurs rassemblements
en Belgique, dans le nord de la France, dans l'Oise, en
Seine-et-Marne et dans le Calvados.

--  FFiinn  nnoovveemmbbrree  22001111  --  TTrraannssppoorrtt  LLaa  HHaagguuee  GGoorrlleebbeenn  ––

Parce que les transports de matières radioactives, sont
l'épine dorsale du nucléaire, ils en sont aussi le maillons
faibles. Depuis le lancement de notre campagne natio-
nale contre ces transports, de nombreux groupes et
associations, en partenariat avec SUD-Rail, se sont
mobilisés pour dénoncer l'impasse nucléaire à l'occa-
sion des différents transports de déchets radioactifs
étrangers qui traversaient notre territoire, avec comme
point d'orge la mobilisation autour du convoi de La
Hague à Gorleben.

Ce transport était le dernier retour d’une série de douze
convois de déchets allemands "retraités" puis vitrifiés à
l'usine Areva de La Hague. En Allemagne, il était attendu
par les antinucléaires depuis des mois.

Plusieurs semaines avant le départ du convoi, le Réseau
“Sortir du nucléaire” était déjà mobilisé pour obtenir des
informations relatives à ce transport – contenu, inven-
taire radioactif, autorisation d’exécution, horaires et tra-
jets - et les rendre publics. Il lançait également un appel
pour que des rassemblements soient organisés tout au
long des différents trajets qu'avaient prévus AREVA et la
SNCF pour tenter d'éviter les militants. En parallèle,
c'est une dynamique sans précédent en France qui était
lancée pour organiser par le collectif « Valognes STOP
CASTOR ».

112266  hheeuurreess  ddee  ssuuiivvii  jjoouurrss  eett  nnuuiittss
Pendant les 126 heures qu'ont duré ce dangereux péri-
ple, notre association a assuré un suivi du convoi
presque minute par minute, grâce à plusieurs per-
sonnes mobilisées jour et nuit : une fabuleuse équipe de
vigies d'abord, qui nous transmettait des informations
précises en temps réelle, une folle équipe véhiculée
ensuite, qui a suivi en voiture le train du début à la fin,
une équipe de blogueurs enfin, qui retransmettait les

informations sur notre site et à la presse. Nos porte-
parole ont également donné des dizaines d'interviews,
retransmises dans les principaux médias. Notre asso-
ciation a enfin révélé plusieurs failles de sûreté, comme
à Longueau (triage d'Amiens) où une vigie a pu s'appro-
cher sans problème du train
pendant de longues minutes, alors que dans le même
temps la quinzaine de personnes qui manifestaient
pacifiquement en gare d'Amiens Saint-Roch se faisait
contrôler et importuner par les forces de l'ordre. On voit
vraiment là où sont les priorités...

EEnn  FFrraannccee,,  ddee  nnoommbbrreeuuxx  rraasssseemmbblleemmeennttss  eett  uunnee  mmoobbii--
lliissaattiioonn  aaccttiivvee  ddeess  ssyynnddiiccaalliisstteess
Au total, ce sont 24 manifestations qui ont eu lieu, ras-
semblants plusieurs centaines de personnes, parfois au
milieu de la nuit. Du côté des cheminots l'indignation
était de mise puisque Sud-Rail s'est amplement mobi-
lisé et a réussi à faire poser plusieurs droits d'alerte par
les sections locales de son syndicat.

UUnnee  mmoobbiilliissaattiioonn  dd''aammpplleeuurr  eenn  AAlllleemmaaggnnee
En Allemagne, c'est à nouveau une mobilisation d'am-
pleur qui a eu cours. L'avancée du convoi a ainsi forte-
ment été perturbée pendant de longues heures par des
actions diverses et variées : déballastage des voies à
Dahlenburg et à Göhrde, sit-in pacifiques et présence
sur les voies à Hitzacker, Metzingen, Possad,
Hebenshausen, Dannenberg, Lünebourg, à Harlingen et
Gorleben. Quatre agriculteurs seront même parvenus à
bloquer le train pendant 14 heures, en s'attachant à une
pyramide de béton fixée aux voies. Un record !

Plus de 25 000 personnes et 500 tracteurs se sont éga-
lement rassemblés dans une ambiance festive à
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Dannenberg, à proximité du terminal ferroviaire, où un X
jaune géant symbolisant la résistance contre les trans-
ports et l'enfouissement des déchets a été déployé au-
dessus de la foule, ainsi qu'une grande banderole de 10
mètres sur 15 du Réseau "Sortir du nucléaire" affichant
en français "Le nucléaire tue l'avenir". Une mobilisation
réussie, comme souvent là-bas.

Ce qui est d'ailleurs frappant, quand on arrive dans le
Wendland ce sont tout ces X jaunes symbolisant la résis-
tance, mais c'est surtout que l'action antinucléaire va de
soi, que le mouvement ne connaît ni de barrière généra-
tionnelle, ni de barrière sociale. C'est enfin ce grand
déploiement de force de l'ordre qui se conduisent bien
souvent fort différemment que leur homologues fran-
çais.

UUnnee  ssoolliiddaarriittéé  ddeess  aannttiinnuuccllééaaiirreess  àà  ttrraavveerrss  lleess  ffrroonnttiièèrreess
Plusieurs organisations et mouvements étrangers
étaient venus marquer leur solidarité aux antinucléaires
allemands et apporter leur témoignage. Le Réseau
“Sortir du nucléaire” était bien entendu présent. Lors
d'une intervention saluée par les manifestants alle-
mands à Dannenberg, nos représentants ont exprimé
leur solidarité avec les Allemands et dénoncé les dan-
gers des transports radioactifs, le mythe du "retraite-
ment" des déchets et les projets d'enfouissement en
profondeur imposés d'un côté et de l'autre du Rhin à
Gorleben ou à Bure. Ils ont également appelé nos voisins
allemands, ravis de constater que de nouvelles initia-
tives voyaient le jour en France, à rejoindre la Chaine
Humaine pour sortir du nucléaire le 11 mars 2012.

C'était aussi l'un des objectifs du camp de Valognes,
organisé à l'initiative d'une poignée de militants qui,
« partie du constat que l'action non violente en petit
groupe est devenue trop dangereuse en France, sur
cette lutte en particulier - nous ne pouvons pas oublier
le décès de Sébastien a Avricourt en novembre 2004, ni
les quatre blessés aux mains du blocage de novembre
2010 près de Caen - a vu apparaître la nécessité de
populariser l'opposition aux transports, déjà de grande
échelle en Allemagne mais groupusculaire en
France »3. Le Réseau “Sortir du nucléaire”, au côté de
SUD-Rail a soutenu l'organisation de ce camp et y a par-
ticipé.

55..  22  --  AAvvrriill  22001111  ::  2255  aannss  ddee  TTcchheerrnnoobbyyll  ––  2255  jjoouurrss  dd''aacc--
ttiioonnss

En ce printemps 2011, alors que la catastrophe de
Tchernobyl dure depuis 25 ans, un nouveau désastre
nucléaire majeur s'est déclenché au Japon.

En février dernier, le Réseau "Sortir du nucléaire" lan-
çait un appel à 25 jours d'actions à l'occasion des 25 ans
de Tchernobyl. Le 11 mars, la catastrophe de Fukushima
venait dramatiquement donner – s'il en était besoin –
encore plus de sens à ces 25 jours d'actions.

PPeennddaanntt  ttoouutt  llee  mmooiiss  dd''aavvrriill,,  lleess  aannttiinnuuccllééaaiirreess  oonntt
ddoonnnnéé  ddee  llaa  vvooiixx  ppoouurr  aaffffiirrmmeerr  hhaauutt  eett  ffoorrtt  ""TTcchheerrnnoobbyyll,,
FFuukkuusshhiimmaa,,  pplluuss  jjaammaaiiss  ççaa""..

Informer, mobiliser, dénoncer et montrer que les solu-
tions pour sortir du nucléaire existent, tels étaient les
objectifs de ces 25 jours d'actions. Au total, ce sont 553322
éévvèènneemmeennttss  qquuii  oonntt  ééttéé  oorrggaanniissééss  ddaannss  2277  ppaayyss,,  ddoonntt
336666  rriieenn  qquu''eenn  FFrraannccee.. Actions de rues, de sensibilisa-
tion et d'information, actions de
désobéissance civile, conférences-débats, projections,
manifestations et rassemblements ont ponctué ce
mois de mobilisation.

Pendant le week-end de Pâques, ce sont 100 manifesta-
tions qui ont eu lieu, rassemblant plus de 20 000 per-
sonnes.
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Voici un aperçu de ce mois de mobilisation à travers
quelques exemples d'actions. Pour consulter les très
nombreux comptes rendus d'actions, rendez-vous sur
notre site internet : www.chernobyl-day.org

--  DDeess  aaccttiioonnss  ddee  rruuee,,  ddee  sseennssiibbiilliissaattiioonn  eett  dd''iinnffoorrmmaattiioonn

À l'occasion des 25 ans de Tchernobyl, le Réseau "Sortir
du nucléaire" avait lancé une action phare, l'opération
"Tcherno-ville". Opération à laquelle s'est ajoutée toute
une diversité d'actions de sensibilisation, d'interpella-
tion et d'information.

QQuuaanndd  lleess  aannttiinnuuccllééaaiirreess  rreebbaappttiisseenntt  lleeuurr  ccoommmmuunnee  eenn
""TTcchheerrnnoo--vviillllee""
L'opération phare que nous proposions a rencontré un
franc succès chez les sympathisants du Réseau. Elle
prenait la forme d’une flash-mob ou mobilisation-éclair.
Il s’agissait de rebaptiser les communes de France, en
apposant l’écriteau « TCHERNO-VILLE » en dessous du
panneau d'entrée ou de sortie de la ville, afin d’illustrer
le danger permanent auquel nous expose le nucléaire.
En voici quelques exemples.

À Épinal, l'opération Tchernoville a eu lieu le samedi 23
avril et a été répétée à plusieurs reprises au cours de la
journée le long de plusieurs routes départementales.
L'association "Vosges Alternative au
Nucléaire", à l'initiative de cette action, a couplé cette
opération avec des distributions de tracts, une vente
d'oeufs peints à la main au profit de l'association "Les
Enfants de Tchernobyl" sur le marché spinalien, ainsi
qu'un pique-nique et une manifestation. L'opération été
annoncée dans la presse et a été reprise par plusieurs
journaux locaux.

À Gravelines, les antinucléaires nordistes ont organisé
une opération Tcherno-ville un peu particulière. Ils ont
apposé des écriteaux sur chaque panneau des com-
munes situées dans un rayon de 30 km autour de la cen-
trale de Gravelines. Une "zone interdite" symbolique,
descendant jusqu'en Flandre intérieure et faisant une
large incursion dans l'Audomarois et le Calaisis. Initiée
par des militants de la région d'Hazebrouck, rejoints par
des Dunkerquois et des Calaisiens, cette opération avait
pour but de marquer les esprits. Comme l'expliquait
Antoine Bonduelle, membre d'Europe Écologie - Les
Verts en Flandre, membre du GIEC et ingénieur spécia-
lisé dans l'écologie et l'environnement, dans le journal

local La Voix du Nord, "Beaucoup de gens ne se rendent
pas compte qu'ils vivent si près d'une des plus grandes
centrales nucléaires d'Europe". Cette action était aussi
une manière d'être solidaires des Japonais après
l'accident nucléaire de Fukushima.

La mairie d'Aubenas, en Ardèche, s'est associée aux
antinucléaires pour interpeller et informer la popula-
tion. Les militants ont investi un rond-point et y ont ins-
tallé un visuel en hommage aux victimes du nucléaire
passées, présentes et futures.

De Brioude à Clermont-Ferrand à la rencontre des habi-
tants
Le 26 avril, en Auvergne, deux membres du Groupe bri-
vadois Sortir du nucléaire, accompagnés d'une antinu-
cléaire en herbe, ont donné de leur personne en reliant
Brioude à Clermont-Ferrand – soit 70 km– à pied ou à
vélo, afin d'interpeller les populations et passants sur
leur trajet. À Clermont, un comité
d'accueil les attendait pour essuyer les gouttes de sueur
et les ravitailler.

Hommage aux liquidateurs et enfants de Tchernobyl au
Trocadéro
Les 23 et 24 avril, le Collectif pour l'indépendance de
l'OMS et pour la vérité sur les conséquences de
Tchernobyl (IndependentWHO) a organisé, en hommage
aux liquidateurs de Tchernobyl et de Fukushima, une
exposition de 300 portraits de liquidateurs décédés, sur
le Parvis des Droits de l'Homme au Trocadéro, lieu pari-
sien symbolique qui voit passer des milliers de parisiens
et touristes chaque jour. Deux jours plus tard, à Genève,
le collectif organisait une grande vigie devant l'OMS.
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--  DDeess  aaccttiioonnss  ddee  ddééssoobbééiissssaannccee  cciivviillee

L'information est un mode d'action, la désobéissance
civile et la contestation en est un autre. Cette année, les
militants auront rivalisé d'inventivité pour mettre des
bâtons dans les rouages du système.

IIllss  oonntt  mmuurréé  AARREEVVAA
Dans la nuit du 7 au 8 avril, un groupe de militants anti-
nucléaires a muré la porte de l'agence d'Areva à
Rennes-St-Grégoire pour protester contre le système
nucléaire et les ravages causés par la multinationale.

Voici le message placardé sur la porte de l'agence :
« Areva, toutes les industries nucléaires et les gouver-
nements qui les soutiennent nous emportent vers une
liquidation totale de la planète. Contaminer et détruire
de larges espaces de vie, tuer, empoisonner et déplacer
des millions de personnes et d’êtres vivants : immédia-
tement ou progressivement, ce n’est qu’une question de
temps et d’accidents ? Areva, nous ne voulons plus vivre
sous la menace de tes bombes à retardement. Nous ne
voulons plus risquer nos vies pour tes profits. Notre
confort ne doit pas avoir ce prix. Avant ce désastre mon-
dial, nous murons la porte d’Areva à Rennes - St-
Grégoire et déclarons ouverte sa liquidation totale !
Nous, ce que nous voulons liquider définitivement, c’est
le système dans lequel nous sommes immanquable-
ment plongés tant que la menace nucléaire perdure.
Nous n’acceptons pas de laisser le lobby nucléaire
générer la catastrophe et encore moins prétendre la
gérer. Notre énergie est renouvelable. Alors, Areva,
filiales et consorts, nous vous promettons plus qu’un
petit mur... »

IIllss  oonntt  bbllooqquuéé  GGoollffeecchh
Le 8 avril 2011, au petit matin, 65 ans jour pour jour
après l’adoption par l’Assemblée nationale de la loi de
nationalisation des secteurs de l’énergie, des militants
du sud-ouest de la France, soutenus par des membres
de la "brigade des clowns", ont bloqué, de manière sym-
bolique, l'entrée de la centrale nucléaire de Golfech
(Lot-et-Garonne). Par cette action, les organisateurs
souhaitaient revendiquer – au regard de la catastrophe
de la centrale japonaise de Fukushima et à la veille de la
commémoration de la catastrophe de Tchernobyl – la
sortie du nucléaire. Ils demandaient également qu’un
nouveau service public prenant en compte l’intégralité
de nos consommations énergétiques soit créé en

urgence, comme ce fut le cas en 1946. Selon leurs
revendications, ce nouveau service public des énergies
devra mettre en place : une politique prioritaire de
sobriété et d’économies d’énergie, un développement
volontariste de toutes les énergies renouvelables et
alternatives fortement créatrices d’emplois, le recours,
en phase transitoire, à des techniques de production
énergétique les moins néfastes possible pour l’environ-
nement (centrales au gaz, cogénération...). Emmenés au
commissariat pour un rapide entretien et un contrôle
d'identité, les militants ont rapidement été relâchés.

IIllss  oonntt  iinnssppeeccttéé  ll''AASSNN
Dans la matinée du 22 avril, des membres des
Désobéissants, du collectif "Stop EPR 2", accompagnés
de représentants du Réseau "Sortir du nucléaire" et d'un
conseiller régional en Ile-de-France ont réalisé un blo-
cage symbolique du siège de l'ASN (Autorité de Sûreté
Nucléaire) à Paris. Ils avaient initialement prévu d'occu-
per les lieux puis de procéder à une "inspection
citoyenne" de l'Autorité de Sûreté. Ils souhaitait réaliser
un contrôle de l'institution en vérifiant si celle-ci rem-
plissait correctement son rôle et tirait les conséquences
de la catastrophe de Fukushima. Il lui était notamment
demandé – au regard de la catastrophe en cours – de
procéder à la fermeture de toutes les centrales implan-
tées en zones à risques (sismiques et inondables), ainsi
que d'exiger l'arrêt des projets EPR de Flamanville et
Penly.
En raison d'une forte présence policière, les inspecteurs
et scientifiques d'un jour, habillés en blouse et combi-
naisons blanches de circonstance, n'ont pu pénétrer
dans les locaux. Les 25 militants, équipés de banderoles,
ont donc fermé symboliquement l'ASN en bloquant son
entrée. Quatre personnes ont finalement été reçues,
vers midi, par trois membres de l'Autorité de Sûreté,
Philippe Jamet, un des cinq commissaires de l'Autorité
de Sûreté, Jean-Luc Lachaume, directeur adjoint, et M.
Bouchet, du service communication. A 13h, les militants
quittaient les locaux, peu surpris de ne pas avoir été
entendus, mais satisfaits d'avoir pu interpeller publi-
quement l'ASN sur son rôle et son action.

IIllss  oonntt  ddéébboouulloonnnnéé  uunn  ppyyllôônnee  TTHHTT
Le samedi 23 avril à midi, 80 personnes étaient réunies
à Raids près de Périers dans la Manche, autour d’un
pique-nique offensif. À cet endroit est construit un poste
électrique déjà bien avancé, qui servira de départ à la
nouvelle ligne Très-Haute-Tension (THT) liée à la
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construction du réacteur nucléaire EPR de Flamanville.
Le poste électrique est situé à quelques mètres des
deux lignes existantes reliant Flamanville à Rennes et
Caen.
Après un repas convivial, sous surveillance de la gen-
darmerie, les pique-niqueurs prirent, comme annoncé,
la direction des pylônes THT les plus proches pour jouer
au grand jeu de Pâques de la "chasse aux boulons". Le
tout en musique ! Des banderoles ont été déployées et le
déboulonnage a commencé. Dans un premier temps, la
gendarmerie a préféré laisser faire, pensant à tort qu’un
seul boulon serait retiré symboliquement. Mais ce sont
plusieurs boulons qui, à la stupeur des forces de l'ordre,
furent successivement déboulonnés, fragilisant ainsi
l’édifice. Le but de l'action : montrer à RTE, mais surtout
aux populations hostiles au projet, que celui-ci est bien
plus fragile qu’il n’y paraît.
Ce sont au total huit boulons qui auront été démontés,
certains étant "réquisitionnés" par les gendarmes, les
autres ayant pu être amenés – tel un retour à l'envoyeur
– jusqu'à Flamanville, où se tenait une manifestation
l'après-midi même.

--  DDeess  ccoonnfféérreenncceess  eett  pprroojjeeccttiioonnss--ddéébbaattss

Pour cette édition du Chernobyl Day un peu particulière,
le Réseau "Sortir du nucléaire" a également souhaité
coordonner une tournée de conférences et projections-
débats sur le nucléaire et les alternatives, afin de porter
l'information au plus près des populations. DDeess  ddiizzaaiinneess
ddee  ssooiirrééeess  oonntt  ééttéé  oorrggaanniissééeess  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree, donnant
ainsi la parole à une grande diversité d'intervenants,
militants, témoins du nucléaire et porteurs d'alterna-
tives. Un partenariat avait notamment été mis en place
avec la coopérative Enercoop, dans le but de mieux faire
connaître le seul fournisseur d'électricité 100% renou-
velable et de promouvoir une alternative concrète au
nucléaire.

Focus sur deux conférences et projections-débats
"Quelles énergies pour notre région ? Deux conférences
pour comprendre" - Ce double-évènement (7 et 11 avril),
organisé par l'association "Virage-Énergie" dans la salle
du "Nouveau Siècle" à Lille (59), fut l'occasion de faire le
point sur l'état de la centrale nucléaire de Gravelines, 30
ans après sa mise en fonctionnement, et sur les alterna-
tives énergétiques possibles. Ces soirées, qui ont ras-
semblé à chaque fois 300 personnes, permirent égale-
ment de faire connaître et de diffuser les propositions du

scénario régional Virage-Énergie et de montrer ainsi
que la sortie du nucléaire en région était chose possible
dans un objectif global de lutte contre le dérèglement
climatique.

"Tchernobyl forever" à Mont Saint Aignan (76): Alain de
Halleux, le réalisateur du documentaire "RAS.
Nucléaire, rien à signaler" sur la sous-traitance dans les
centrales, a fait honneur à nos militants de Haute-
Normandie, en venant présenter son nouveau film
"Tchernobyl forever" le 11 avril dernier. Cette oeuvre
magnifique revient sur 25 ans de catastrophe en Ukraine
et met en exergue les conséquences désastreuses de
l'accident de Tchernobyl sur la population ukrainienne.

--  DDeess  ddiizzaaiinneess  ddee  rraasssseemmbblleemmeennttss  ccoonnttrree  llee  nnuuccllééaaiirree

Le mois d'actions pour les 25 ans de Tchernobyl a éga-
lement été ponctué de nombreuses manifestations. À
Grenoble, le 16 avril, à l’initiative du groupe local Sortir
du nucléaire 38 rejoint par nombre d’associations et par-
tis politiques,1500 personnes se sont retrouvées lors
d'une manifestation unitaire intitulée "Tchernobyl-
Fukushima... Nucléaire, dégage !". Partis du centre de
Grenoble, ils ont rejoint les locaux du CEA, en arborant
la banderole "Sortir du nucléaire, c’est possible".

À Paris, les groupes du Réseau "Sortir du nucléaire"
(Sortir du nucléaire Paris et Sortir du nucléaire XXe) ont
organisé plusieurs initiatives rassemblant de nom-
breuses organisations antinucléaires : uunnee  cchhaaîînnee
hhuummaaiinnee  aauuttoouurr  dduu  LLoouuvvrree  le 10 avril, des chaînes
humaines hebdomadaires dans le XXe arrondissement,
ainsi qu'une marche pour la transparence du nucléaire
le 30 mai dernier.

Les militants ont également massivement répondu à
l'appel à rassemblements que nous avions lancé pour le
week-end de Pâques. Au total, ce sont cent manifesta-
tions qui ont eu lieu, regroupant plus de 20 000 per-
sonnes, dont 9000 sur les cinq ponts du Rhin, 5000 à
Cattenom, 1000 au Blayais, 800 à Flamanville et à
Brennilis, et 400 à Golfech. Pour 17 d'entre eux, rendez-
vous était donné devant ou à proximité des sites
nucléaires français : Flamanville, Saint-Laurent-des-
Eaux, Cruas, Penly-Dieppe, St-Vulbas-Le Bugey,
Fessenheim, Cattenom, Golfech, Le Blayais, Dampierre,
Belleville, Chinon, Nogent-sur-Seine, St-Alban, Bugey,
laboratoire de l'ANDRA à Bure et Brennilis).
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MMoobbiilliissaattiioonn,,  ddéénnoonncciiaattiioonn,,  iinnffoorrmmaattiioonn..  LLee  mmooiiss  dd''aacc--
ttiioonnss  oorrggaanniisséé  àà  ll''ooccccaassiioonn  ddeess  2255  aannss  ddee  llaa  ccaattaassttrroopphhee
ddee  TTcchheerrnnoobbyyll  aauurraa  ééttéé  uunnee  vvrraaiiee  rrééuussssiittee  ::  pplluuss  ddee  335500
aaccttiioonnss,,  ssooiitt  uunnee  mmooyyeennnnee  ddee  pplluuss  ddee  ddiixx  éévvéénneemmeennttss
ppaarr  jjoouurr,,  ppoouurr  uunn  ppaayyss  ssooii--ddiissaanntt  pprroo--nnuuccllééaaiirree......

Surtout il aura permis de montrer la capacité du mouve-
ment antinucléaire français à se mobiliser. Dans de
nombreuses régions, il aura également permis à de
nouveaux groupes de voir le jour, de tisser ou de retisser
des liens et de se manifester au plus près des popula-
tions pour sensibiliser et montrer qu'un monde sans
nucléaire est possible.

--  ÀÀ  ll''ééttrraannggeerr  aauussssii,,  lleess  aannttiinnuuccllééaaiirreess  ssee  ssoonntt  mmoobbiilliissééss
Cette année, 2266  ppaayyss  oonntt  rreejjooiinntt  llee  CChheerrnnoobbyyll  DDaayy et se
sont mobilisés à l'occasion des 25 ans de la catastrophe
: l'Afrique du Sud, l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, la
Belgique, le Bélarus, la Bosnie- Herzégovine, le Canada,
la Corée du Sud, l'Espagne, les États-Unis, la Finlande,
l'Inde, l'Italie, le Japon, le Luxembourg, les Pays-Bas, la
Pologne, la République Tchèque, la Roumanie, le
Royaume-Uni, la Russie, la Suède, la Suisse, la Turquie
et l'Ukraine. À Barcelone, par exemple, les soleils anti-
nucléaires ont massivement fleuri, lors d'une après-
midi ensoleillée.
En Italie, le danger du retour au nucléaire plane sur le
peuple italien... qui pourtant en 1987 s’était prononcé
massivement lors d’un référendum contre le nucléaire.
Un nouveau référendum doit être organisé cette année,
les 11 et 12 juin. La RNA (Rete Nazionale Antinucleare),
le réseau italien antinucléaire a coordonné en Italie un
grand nombre de manifestations antinucléaires, dans le
cadre des 25 ans de Tchernobyl, en collaboration avec le
Réseau "Sortir du nucléaire" : des conférences ont été
organisées dans de nombreuses régions, ainsi que des
actions de rue et des rassemblements.

55..  33  ––  UUnnee  mmaaiissoonn  ddee  rrééssiissttaannccee  ccoonnttrree  llaa  ppoouubbeellllee
nnuuccllééaaiirree  ddee  BBuurree

Bure est un petit village de 92 habitants à la frontière de
la Meuse et de la Haute-Marne. L'État a désigné ce sec-
teur pour y implanter, à 500 mètres de profondeur, un
laboratoire de recherche souterrain géré par l'ANDRA
(Agence nationale pour la gestion des déchets radioac-
tifs). Mais l'étiquette "laboratoire" cache l'enfouisse-
ment programmé des déchets nucléaires. Ce projet,
appelé CIGEO (centre industriel de stockage géolo-
gique), est censé être mis en oeuvre en 2017.

C'est pour assurer une présence permanente sur le ter-
rain que plusieurs habitants et militants, rejoints par le
Réseau "Sortir du nucléaire", ont acheté en 2004 une
maison (alors en ruine) dans la commune de Bure. Elle
est aujourd'hui gérée par le collectif Bure Zone Libre qui
la restaure et l'anime avec le soutien du Réseau. Objectif
: informer et agir pour empêcher que la poubelle
nucléaire de Bure devienne réalité.

UUnn  cchhaannttiieerr  qquuii  aavvaannccee......  ggrrââccee  àà  vvoouuss  !!
Grâce aux nombreux sympathisants qui ont participé en
2008 à la souscription "5000 pierres pour la Maison de
Bure", et grâce à la ténacité des permanents et béné-
voles, la maison est à ce jour rénovée en bonne partie :
poutres, charpente et toiture de la grange et de la mai-
son, isolation, chauffage, installation d'une chaudière
bois, pose de 11 m2 de panneaux solaires, construction
d'une éolienne, installation de toilettes sèches dans le
jardin...

Grâce au soutien de nombreux donateurs et bénévoles,
la salle "multi-activités" (qui servira pour des réunions,
des expos, des formations…) est elle aussi bien avancée,
certains murs et certaines parties du bâtiment ont tout
d'abord été abattus, puis une dalle de béton a été coulée
et une ossature bois a été posée. Le bâtiment a ensuite
été couvert et le toit isolé. Au cours de l’été et de l’au-
tomne 2011, les bénévoles se sont attaqués à l'isolation
de la salle. Doivent également être prochainement réa-
lisés l'électricité et le chauffage, ainsi que la pose du
revêtement mural.

UUnnee  mmaaiissoonn  ggrraannddee  oouuvveerrttee  aauuxx  mmiilliittaannttss  !!
La Maison de Résistance accueille déjà des militants
venus de toute la France et d'Allemagne pour participer
à la lutte locale, organiser des actions et des manifesta-
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tions et assurer une vigilance quotidienne face aux agis-
sements de l'ANDRA. Elle est également un lieu de
convergence pour les militants qui souhaitent se réunir
et travailler ensemble. L'été, la Maison peut déjà
accueillir quelques dizaines de personnes grâce à un
dortoir et au jardin dans lequel il est possible de monter
des tentes. Mais pour un accueil en hiver, quelques gros
chantiers restent à faire.

Si Bure devenait la poubelle nucléaire de la France et
peut-être de l'Europe, nous serions tous menacés. Les
inévitables fuites radioactives contamineraient à terme
l'ensemble des bassins de la Seine et du Rhin. Le temps
presse ! L'ANDRA avance et prospecte. La procédure
administrative pour la construction du projet de
stockage devrait être lancée courant 2012 et un soi-
disant "débat public" organisé en 2013. Nous devons
donc être prêts pour cette échéance, afin de pouvoir
accueillir des militants de toute l'Europe et organiser
une opposition massive. Les travaux du centre de
stockage n'ont pas encore commencé, nous pouvons
empêcher ce projet !

55..  44  --  JJoouurrnnééeess  dd''ééttuuddeess  dduu  RRéésseeaauu  ""SSoorrttiirr  dduu  nnuuccllééaaiirree""
««  CChhaannggeeoonnss  ddee  mmyytthhee,,  ssoorrttoonnss  dduu  nnuuccllééaaiirree  »»

L’idée a germé en décembre 2010 au sein du Réseau
"Sortir du nucléaire" d’organiser des journées d’études
et de propositions. Il s’agissait de se donner uunn  tteemmppss
ppoouurr  llaa  rrééfflleexxiioonn  ooùù  ll’’oonn  ppuuiissssee  aassssoocciieerr  aarrtt,,  sscciieennccee  eett
ppoolliittiiqquuee et réunir des gens qui ne discutent générale-
ment pas ensemble. Ces journées ont été décidées
avant Fukushima, mais avec Fukushima leur enjeu est
devenu encore plus important puisque, pour la première

fois, des gens qui ne parlaient jamais de sortir du
nucléaire en ont parlé.

Cette année nous4 avons choisi comme thème
"Changeons de mythe, sortons du nucléaire" avec l’idée
que le nucléaire est une branche de la religion du pro-
grès que l’on peut considérer comme la religion de l’État
moderne, soutenue politiquement à gauche comme à
droite. Beaucoup d’autres angles d’approche étaient
bien sûr possibles et pourront être traités dans les
années suivantes, si ces journées se pérennisent.

EExxppllooiittaattiioonn  ddee  llaa  tteerrrree  ppaarr  ll’’hhoommmmee  oouu  ddee  ll’’hhoommmmee  ppaarr
ll’’hhoommmmee  ??
Un des blocages dans la réflexion et l’action pour la sor-
tie du nucléaire est, à notre avis, que nous avons, d’un
côté, des partis de gauche dont l’objectif est de dévelop-
per une relation où l’argent ne dirige plus nos vies et de
sortir du capitalisme – ce n’est plus tout à fait vrai
aujourd’hui puisque le PS n’a plus cet objectif dans ses
statuts – et, de l’autre, des écologistes qui souhaitent
retrouver un rapport d’équilibre et d’harmonie à la terre.
Pour schématiser, les uns centrent l’analyse sur l’exploi-
tation de l’homme par l’homme, les autres sur l’exploi-
tation de la terre par l’homme, alors que le problème est
d’arriver à faire se rejoindre ces deux visions.

LLee  rraappppoorrtt  aauu  ppoouuvvooiirr
Un autre blocage peut être défini comme celui du rap-
port au pouvoir. Le pouvoir, c’est certes le pouvoir des
dominants mais c’est aussi le pouvoir à l’intérieur des
organisations qui combattent l’ordre établi, et notam-
ment les organisations qui luttent pour la sortie du
nucléaire. Nous savons tous à quel point nous avons du
mal à éviter de nous perdre dans des combats internes
au lieu de travailler ensemble à nos objectifs.

Une des solutions est peut-être d’inventer un nouveau
type de militantisme. Si, dans les années soixante- dix, il
y avait beaucoup d’intellectuels militants, aujourd’hui la
plupart des intellectuels n’arrivent plus à militer, et ce
n’est pas seulement le cas des intellectuels mais aussi
d’autres couches de la population. La relation entre rire
et militantisme, entre jeu et militantisme, est un des
axes qui nous semble à privilégier. Parce que militer,
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[4] Les journées ont été conjointement organisées par le Réseau "Sortir du nucléaire", les Amis de la Terre Midi-
Pyrénées et l’Atelier idéal qui a hébergé les journées dans un lieu magnifique, La Chapelle, un des plus vieux squats
autogérés de France. Le "nous" désigne le comité de pilotage composé notamment d’administrateurs du Réseau, de
membres des Amis de la Terre Midi-Pyrénées et de l’Atelier idéal et de personnalités indépendantes.



c’est aussi jouer ensemble, prendre ensemble du plaisir,
transformer dès aujourd’hui les relations de travail en
relations de plaisir.

LLee  pprrooggrraammmmee  ddeess  jjoouurrnnééeess  dd’’ééttuuddeess  22001111
Samedi 18 juin : Le matin, Kolin Kobayashi a fait le point
sur la situation à Fukushima et au Japon, et Bertrand
Méheust s’est posé la question de savoir ce qui se serait
passé si la vague de Fukushima avait été plus haute.
L’après-midi, le grand procès du nucléaire a associé
sérieux et rire, art, science et politique. En soirée, le ver-
dict a été rendu, suivi d’un conte haïtien dit par Mimi
Barthélemy, "Le monstre Bagaï- Nucleaï", préfiguration
du monstre nucléaire.

Dimanche 19 juin : Le matin a eu lieu une table ronde sur
le thème "Où en serait la société si le nucléaire n’avait
pas été inventé ?". L’objectif de cette table ronde a été de
faire circuler la parole au maximum : chaque participant,
public ou invité5, pouvait intervenir quand il le souhai-
tait, mais chaque intervention était limitée à trois
minutes. L’après-midi a été consacré à une discussion
sur les luttes pour sortir du nucléaire dans le monde.
Massimo Greco a présenté la situation italienne, Yann
Forget a parlé de la situation en Inde, Wayne Hall a pré-
senté les armes de destruction massive non nucléaires
et Jean-Marie Matagne a parlé de son expérience dans
la lutte contre le nucléaire militaire.

Retrouvez les films du procès, des conférences, des
tables rondes et les textes complets sur le site
http://leliencommun.org/journeesdetudes, et prochai-
nement le DVD du procès

55..  55  --  SSoouuttiieenn  àà  llaa  mmaarrcchhee  iinntteerrnnaattiioonnaallee  dd''uunn  mmooiiss  llee
lloonngg  ddee  llaa  LLooiirree  ««  PPoouurr  ssoorrttiirr  dduu  nnuuccllééaaiirree  eett  ppoouurr  llaa
ppaaiixx »»

Du 1er au 31 juillet, l'association « Footprints for
Peace » organisait, en partenariat avec le Réseau "Sortir
du Nucléaire" une marche internationale le Long de la
Loire. Les marcheurs auront traversé les villes
d'Orléans (45), Blois (41), Tours (37), Chinon (37),
Saumur (49), Angers et (49) Nantes (44) et auront par-
couru, en un mois, près de 600 km à pied. Cette marche
leur aura permis de croiser et d'informer des milliers de

personnes sur le nucléaire et ses alternatives. La parole
aux organisateurs.

DDeess  mmiilllliieerrss  ddee  ppeerrssoonnnneess  ccrrooiissééeess  ssuurr  lleess  rroouutteess  eett  ddeess
ddiizzaaiinneess  ddee  vviilllleess  eett  vviillllaaggeess  ttrraavveerrssééss.. Pendant un mois,
la marche a croisé des milliers de personnes sur sa
route et traversé des dizaines de villes et villages. Même
si la portée médiatique est restée locale, elle a tout de
même été importante : presse écrite, radios et télé
locales. Nous avons même reçu la visite d'un réalisateur
de cinéma.

UUnnee  eexxppéérriieennccee  ddee  ddéémmooccrraattiiee  ppaarrttiicciippaattiivvee
Le groupe de marcheuses et marcheurs - à géométrie
variable, avec sept personnes qui ont fait tout le chemin
du début à la fin - a réussi à approcher un fonctionne-
ment de démocratie participative. Merci à Albert et
Marc, les organisateurs de n'avoir jamais cherché à
accaparer un quelconque pouvoir, le cercle a été tout au
long de la marche l'instance de décision. A Tours, nous
avons modifié de façon consensuelle le texte du tract. Et
bien que limités par le peu de temps disponible laissé
par la marche et les tâches matérielles quotidiennes,
nous avons préparé les actions collectivement.
QQuuaattrree  aaccttiioonnss  ssuurr  lleess  ssiitteess  ddeess  cceennttrraalleess ont été orga-
nisées, à Belleville, Dampierre, Saint-Laurent,
Chinon, une manifestation à Orléans, une sur un site
d'éolienne, ainsi que de nombreux débats et rencontres
dans les villes et villages traversés, et 10000 tracts dis-
tribués, ainsi que des brochures et des cartes de la
France nucléaire.
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[5] Invités à la table ronde : Gérard Onesta (Les Verts, conseil régional), Bertrand Méheust (philosophe, Université
de Lausanne), Denis Duclos (sociologue, CNRS), Alain Ciekanski (conseil régional), Jean-Marie Matagne (philo-
sophe, ACDN).
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DDee  bbeelllleess  rreennccoonnttrreess  eett  ddeess  ssoouuvveenniirrss  pplleeiinnss  llaa  ttêêttee
De belles et riches rencontres chez des antinucléaires
locaux, dans des lieux alternatifs, au fil de la marche ou
lors des étapes : Yesmen, avenirsanspétrole, biocoop,
fermes écologiques, bâtiments basse consommation,
Troglogal, virage énergie, faucheurs d'ogm, le Wagon,
opposants à l'aéroport, vigies devant l'OMS...
Et beaucoup d'échanges, de convivialité et de créativité
tout au long de la marche : chansons, rythmes, 
bannières, chorégraphie,Qi gong, espéranto, cueillettes,
cuisine, origami..

Un moment fort de la marche a été la rencontre avec les
résistants à l'implantation de deux centrales nucléaires
en Bretagne, au Pellerin et au Carnet. La lutte fut très
dure et déterminée, portée par les paysans et les
ouvriers ayant de l'expérience. Les propriétaires des
terrains n'ont pas cédé – à cette époque, les lois sur les
réquisitions de terrain étaient différentes -, et la non-
violence active a découragé les promoteurs du nucléaire.
C'est toujours réconfortant d'écouter des récits de vic-
toires, [j’enlèverais cette partie alors qu'aujourd'hui, les
luttes ne servent souvent plus qu'à limiter ou différer les
défaites et reculades face aux lobbies, et même en
interne sur des auto-limitations de revendication.] (...)

Différents et loin d'être d'accord sur tout, notamment
sur la nécessité d'une sortie immédiate du nucléaire,
nous avons encore à l'oreille le message, transmis par
Albert, des aborigènes qui s'excusent pour la pollution
provoquée sur la planète par l'uranium extrait de leurs
terres.

55..  66  --  AARREEVVAA  nnee  ffeerraa  ppaass  llaa  llooii  ddaannss  ll''AAtthhllééttiissmmee  !!

88  jjuuiilllleett  22001111  ––  MMeeeettiinngg  AArreevvaa  ––  vveerrttss  ddee  ccoollèèrree
Le 8 juillet, le Réseau “Sortir du nucléaire” et Sortir du
nucléaire Paris (SNP) avaient prévus d'organiser une
action de sensibilisation et d'information lors de mee-
ting Areva au stade de France. Ayant annoncé publique-
ment l'évènement, puisque qu'il s'agissait d'une simple
action d'interpellation et de tractage, nous avions sou-
haité rester prudents et avions fixé le rendez-vous au
Métro de ST-Ouen. A l'heure dite, nous nous y retrou-
vions à une bonne vingtaine de militants, sous le regard
des renseignements généraux « dissimulés » de l'autre
côté de la rue. Après avoir expliqué le déroulé de l'opé-
ration, nous nous sommes divisés en petites équipes et
nous nous sommes répartis les différents lieux à couvrir
à l'aide de plans. Arrivés sur place, l'un d'entre nous
repéra trois policiers en civils équipés de talkie-walkie,
dans lequel ils annoncèrent notre arrivée. Mais les
groupes étaient déjà à bonne distance, et ccee  qquuii  ddeevvaaiitt
aarrrriivveerr,,  AARREEVVAA......

Sur une des passerelles menant au stade de France,
nous nous fîmes, à l'exception de 4 personnes, bloquer
par un cordon de CRS qui commencèrent rapidement à
fouiller les sacs. Puis nous nous fîmes encerclés, sans
savoir pourquoi nous étions ainsi immobilisés. Nous
pensions être simplement contrôlés puis invités à quit-
ter les lieux. Mais quelle ne fut pas notre surprise,
lorsque nous vîmes arriver un car de police vide, dans
lequel les policiers en uniforme de « robocopes » nous
invitèrent "gentiment" à monter. Oui, oui, nous nous fai-
sions embarqués, toujours sans savoir pourquoi. Puis
nous nous fîmes balader dans les rues de Saint-Denis,
avec le chauffage monté à fond – en plein été – et les
bouches d'aération fermées. A l'arrivée au commissa-
riat de Saint-Denis, et après de longues minutes restés
à cuire dans ce paniers à salade tropical, nous subirent
une série d'ordre totalement désorganisée. La moitié du
groupe fut tout d'abord invitée à entrer dans le bâtiment,
l'autre partie devant dans un premier temps rester dans
le bus. Puis, il fut demandé aux personnes toujours dans
le véhicule de descendre au compte-goutte. Mais, une
fois à l'intérieur, la moitié d'entre-nous est à nouveau
reconduite dans un second bus, direction le commissa-
riat d'Aubervilliers. Selon notre commissariat d'affecta-
tion, nous subîmes de rapides interrogatoires ou de sim-
ples contrôle d'identité. Il était 18h30, nous étions sépa-
rés et assez éloignés du stade de France, le public était
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entré pour assister à la compétition. L'objectif de l'opé-
ration des forces de l'ordre était atteint - en toute illéga-
lité - nous empêcher de nuire! Nous nous séparèrent un
goût amer au fond de la bouche, avec la ferme intention
de rapidement recommencer.

55..  77  --  BBeellllee  rrééuussssiittee  ddee  llaa  jjoouurrnnééee  ddee  mmoobbiilliissaattiioonn  nnaattiioo--
nnaallee  ccoonnttrree  llee  nnuuccllééaaiirree  dduu  1155  ooccttoobbrree  22001111

Née de la réactivation de la Coordination Grand Ouest et
de sa volonté d'organiser un grand rassemblement
inter-régional contre l'EPR et le projet de ligne THT
« Cotentin-Maine », la journée de mobilisation nationale
est l'eexxeemmppllee  mmêêmmee  dd''uunnee  iinniittiiaattiivvee  llooccaallee  qquuii  aa  ffaaiitt
ttââcchhee  dd''hhuuiillee. Pendant que dans l'ouest les militants
s'activaient, l'idée faisait son chemin dans le sud-ouest
et une coordination régionale contre la centrale du
Bugey, dans l'Ain voyait le jour. Celle-ci regroupe plu-
sieurs associations antinucléaires de la région, dont
SDN38, SDN73 et SDN Bugey, tout récemment crée.
Plutôt que d'organiser dans le sud-est une journée de
mobilisation isolée à la rentrée, est apparue l'idée de
faire de cette journée une journée de mobilisation natio-
nale.
Pendant plusieurs semaines, plusieurs coordinations
régionales, avec le soutien, entre autres associations, du
Réseau “Sortir du nucléaire”, se sont donc mobilisés
pour nationaliser cette journée.

CCee  ssoonntt  aauu  ffiinnaall  77  rraasssseemmbblleemmeennttss  rrééggiioonnaauuxx  qquuii  oonntt  eeuu
lliieeuu..  20 000 manifestants s'étaient donnés rendez-vous à
Rennes, 3000 personnes à Saint-Vulbas (centrale du
Bugey), 1 500 personnes à Toulouse, 1 000 Bordeaux et
600 personnes à la chaine humaine d'Avignon. Environ 1
000 manifestants s'étaient eux rassemblés sur le parvis
de la cathédrale de Strasbourg où un grand "trèfle

humain" visible du haut de la cathédrale a été formé. 500
personnes étaient présentes à Dunkerque, pour deman-
der la fermeture de la centrale de Gravelines. Cela fai-
sait d'ailleurs bien longtemps que la statut de Jean Bar
n'avait pas observé autant d'antinucléaires sur la place.
Ailleurs en France, des militants qui ne pouvaient faire le
déplacement ont imaginé des évènements locaux en
soutien à ces manifestations : devant le site de la
Comurhex à Malvesi Narbonne (11), à Toulon (83), à
Périgueux 24, Nice (06), Sète (34), Ligny en Barrois (55),
Léognan (33), Péssac (33), Trescléoux et Lagrand (05) et
Paris (75).

2200  000000  aauu  mmooiiss  dd''aavvrriill  22001111  ppeennddaanntt  llee  wweeeekk--eenndd  ddee  llaa
ccoommmméémmoorraattiioonn  ddee  llaa  ccaattaassttrroopphhee  ddee  TTcchheerrnnoobbyyll,,  pplluuss
ddee  2255  000000  aauu  1155  ooccttoobbrree  22001111..  EEtt  ssii  nnoouuss  ééttiioonnss  eennccoorree
pplluuss  nnoommbbrreeuuxx,,  llee  1111  mmaarrss  22001122  ddaannss  llaa  VVaallllééee  dduu
RRhhôônnee??

55..  88  --  DDéécceemmbbrree  22001111  ––  CCoouurrssee  SSaaiinnttéé--LLyyoonn

Olivier, coureur de la Saintélyon 2011 (course de nuit
entre Saint-Étienne et Lyon) passe la ligne d'arrivée en
combinaison blanche et masque de protection, il a couru
les 68 km en ayant effacé non sans mal AREVA comme
sponsor de son dossard. Olivier, tout comme Benoit et
Etienne, fait partie de ces nombreux coureurs à refuser
le sponsor d'Areva qui utilise l'athlétisme et ce bel évé-
nement sportif
relayant Saint-Etienne à Lyon pour s'acheter et s'appro-
prier les valeurs du sport. En marge de l'action des cou-
reurs, 4 militants du collectif « Areva ne fera pas sa loi
dans l’athlé » sont entrés au dernier étage du palais
omnisport de Gerland (69), pourtant interdit au public
afin de déployer une banderole montrant que "sortir du
nucléaire c'est possible". Ils ont pu accéder aussi à la
ligne d'arrivée. Enfin une dizaine de militants ont parti-
cipé à une information du public et des coureurs avant la
course à Saint-Etienne ainsi qu'après la course à Lyon
afin que les organisateurs cessent de prostituer leur
sport en acceptant un sponsor comme Areva qui ne par-
tage, de part son activité polluante et mortifère pour
l'avenir, aucune valeur de l’athlétisme. En continuant
dans ce sens, la Saintélyon pourrait bien être sponsorisé
par Marlboro... Comme quoi l'argent efface bien des
valeurs. Bravo à tous les militants et activistes. Et
rendez-vous l'année prochaine si tristement ce sponsor
devait être reconduit.
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55..  88  --  PPrrééppaarraattiioonn  ddee  llaa  GGrraannddee  CChhaaîînnee  hhuummaaiinnee  dduu  1111
mmaarrss  22001122

Le 11 mars prochain, à l'occasion du triste anniversaire
de la catastrophe de Fukushima sera organisée dans
toute la Vallée du Rhône une Grande Chaîne Humaine
pour sortir du nucléaire comme un grand événement
national. UUnn  aann  pplluuss  ttaarrdd  jjoouurr  ppoouurr  jjoouurr,,  nnoouuss  mmaanniiffeessttee--
rroonnss  nnoottrree  ssoolliiddaarriittéé  aavveecc  llee  ppeeuuppllee  jjaappoonnaaiiss  eett  sseess
ggéénnéérraattiioonnss  ffuuttuurreess  ssaaccrriiffiiééeess  eett  nnoouuss  ddéénnoonncceerroonnss  llee
rriissqquuee  ddee  ccaattaassttrroopphhee  nnuuccllééaaiirree  eenn  FFrraannccee  eett  ppoouurr  aaffffiirr--
mmeerr,,  ttoouuss  eennsseemmbbllee  ::  ««  ssoorrttiirr  dduu  nnuuccllééaaiirree,,  cc’’eesstt  ppoossssii--
bbllee !!  »»..

MMaaiiss  dd''ooùù  vviieenntt  cceettttee  iiddééee  ??
En avril 2011, un petit groupe d'habitants de Drome-
Ardèche, n'ayant pas pour habitude de militer contre le
nucléaire, s’est senti concerné et indigné par la catas-
trophe de Fukushima et les mensonges de l'industrie
nucléaire mondiale. Partant du constat que la question
de l'énergie et du nucléaire en particulier a toujours
échappé aux citoyens, ils ont voulu rrééaaggiirr  eenn  oorrggaanniissaanntt
uunnee  aaccttiioonn  qquuii  ssoorrttaaiitt  ddeess  sseennttiieerrss  bbaattttuuss  mmiilliittaannttss,,  aaffiinn
ddee  ttoouucchheerr  uunn  llaarrggee  ppuubblliicc  eett  ddee  ssoorrttiirr  dduu  cceerrccllee  ddeess
ccoonnvvaaiinnccuuss. Ils ont alors pris contact avec Sortir du
nucléaire en Drôme-Ardèche qui a rapidement décidé de
s'associer au projet. Ils ont ensuite été rejoints par plu-

sieurs groupes de la région et par le Réseau “Sortir du
nucléaire”. C'est ainsi qu'est né ce projet un peu fou de
« Réaction en Chaîne Humaine ».

PPoouurrqquuooii  ccee  tteerrmmee  ««  RRééaaccttiioonn  eenn  CChhaaiinnee  hhuummaaiinnee  »»  ??
Ce terme de « Réaction en Chaîne Humaine », n'a pas
été choisi par hasard. « Réaction en Chaîne » d'abord en
référence au nucléaire. « Réaction en Chaîne », ensuite,
car c'est le principe même de cette action : permettre à
la population de se saisir d'un débat qui lui était confis-
qué jusqu'à présent, et de réagir en créant une dyna-
mique qui fait boule de neige : une chaîne de Chaînes
Humaines tel les neutrons
dans les réacteurs qui se démultiplient. Humaine, pour
remettre le citoyen au cœur du débat, montrer
que les choix énergétiques engagent son avenir et lui
appartiennent. Humaine, toujours, pour se placer dans
une posture ouverte, qui change des manifestations
classiques, en bloc et fermées au public. L'idée même
de cette action est que le jour J, les spectateurs croisés
dans la rue, puissent rejoindre la chaîne et devenir
acteur du changement.

UUnnee  ffaabbuulleeuussee  ddyynnaammiiqquuee  eenn  VVaallllééee  dduu  RRhhôônnee
Le milieu antinucléaire rhonalpens, tout comme le mou-
vement français, a fortement été marqué par la mani-
festation contre Superphénix à Malville en 1978 qui a for-
tement été réprimée et qui a fait un mort. Depuis, il exis-
tait bien une contestation contre le nucléaire, qui n'a
cependant jamais pu retrouver la force de ses débuts,
dans une des régions la plus nucléarisée au monde, où
l'industrie est présente jusque dans les écoles pour dif-
fuser son information mensongère.

Mais depuis ce printemps, c'est une fabuleuse dyna-
mique qui est en train de (re)naître. Parti de quelques
habitants, ce projet mobilise aujourd'hui de nombreux
groupes et collectifs. Si certains existaient déjà, d'autres

Réseau “Sortir du nucléaire” | Rapport moral 2011



UUnnee  aannnnééee  mmaarrqquuééee  ppaarr  llaa  mmiissee  eenn  lluummiièèrree  dduu  RRéésseeaauu
""SSoorrttiirr  dduu  nnuuccllééaaiirree""

La catastrophe nucléaire de Fukushima a suscité un très
fort regain d'intérêt des médias et du public quant aux
questions nucléaires et énergétiques. Il est infiniment
regrettable qu'il ait fallu une nouvelle tragédie, 25 ans
après Tchernobyl, pour revivifier le débat sur ces théma-
tiques. Dans ce contexte, le Réseau "Sortir du nucléaire"
a été très présent dans les médias pour porter une
parole indépendante, dans les premières semaines et
depuis des mois.

UUnnee  iinntteennssee  eexxppoossiittiioonn  mmééddiiaattiiqquuee

En terme d’exposition médiatique, le Réseau a été énor-
mément sollicité par les médias dans les semaines qui
ont suivi le 11 mars. Nous avons tous, bénévoles et sala-
riés, travaillé jour et nuit pour répondre aux diverses
sollicitations de médias français et internationaux, tels
Le Monde, Libération, Métro, Le Point, L'Express, Le
Nouvel Observateur, La Revue, TV5, TF1, France 2,
France 3, France 5, France Info, RFI, France Culture,

Canal +, Direct 8, France 24, BFM TV, mais aussi des
revues pour enfants comme Wapiti, des journaux fémi-
nins comme Elle ou Pleine Vie, des magazines spéciali-
sés comme Moto Revue ou des magazines populaires
tels Télé Poche, VSD, et enfin des médias étrangers
comme Der Spiegel en Allemagne, la BBC au Royaume-
Uni, le Wall Street Journal et Newsweek aux Etats-Unis,
El Watan en Algérie, Asahi Shimbum au Japon.

Au total, ce seront des centaines d’interventions dans
les médias, uniquement pour les 3 derniers trimestres
de 2011.

LLeess  tteemmppss  ffoorrttss  dduu  RRéésseeaauu  ddaannss  lleess  mmééddiiaass

L’envergure plus large de notre communication s’est
donc bien évidemment illustrée dans la presse, notam-
ment par les reprises médias de nos communiqués.
Sans prétendre à un compte-rendu exhaustif de tous les
communiqués de presse, voici un zoom sur plusieurs
"temps forts" où le Réseau a pu apporter son analyse
dans les médias :

se sont crées presque spontanément à la suite de l'or-
ganisation d'une chaîne près de chez eux. C'était d'ail-
leurs l'ambition des initiateurs : organiser des chaînes
localement, chaque mois jusqu'au 11 mars, afin de faire
connaître l'initiative, de la populariser et de donner
envie de s'y investir. Première objectif réussi ! Puisque
depuis le mois de mai dernier, se sont pas moins de 10
chaînes qui ont été organisées, rassemblant des cen-
taines de personnes. Deux chaînes au moins vont encore
avoir lieu : le dimanche 22 janvier 2012 à Grenoble (38)
et le dimanche 26 février 2012 à Saint-Etienne (42), et
sans doute une troisième à Aubagne (13) en janvier ou
février, sans oublier une à la fin de l’AG d’Angers le 29
janvier.

55..  99  --  UUnnee  bboouuttiiqquuee  dduu  RRéésseeaauu  aauu  sseerrvviiccee  ddeess  aaccttiioonnss  eett
ddee  ll’’iinnffoorrmmaattiioonn  aannttiinnuuccllééaaiirree

Cette année a été assez mouvementée en ce qui
concerne l'activité boutique notamment pendant les 3
mois qui ont suivi la catastrophe de Fukushima. Près de
4 000 factures "boutique" ont été enregistrées sur cette
année avec pas moins de 1 000 pour les mois de mars et
d'avril 2011.
Il a fallu simultanément expédier les brochures "chan-
geons d'ère, sortons du nucléaire" que le Réseau pro-
pose gratuitement. Cette opération a littéralement
explosée dès le 11 mars pour nous amener à l'envoi de
près de 2 000 paquets en deux mois, sans compter les
commandes par cartons entiers faites par les groupes
locaux. Ce n'est qu'au mois de juillet que la boutique a
pu retrouver un rythme et des délais d'expédition nor-
maux.
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EEnn  mmaarrss  22001111, catastrophe de Fukushima. Le Réseau
"Sortir du nucléaire" va informer en temps quasi réel
pendant près de deux semaines. Le Réseau sortira plus
de 20 communiqués sur le sujet. La reprise média sera
énorme.

EEnn  aavvrriill  22001111,, c’est les 25 ans de Tchernobyl, avec une
forte mobilisation médiatique autour de l’événement,
alors que tous les regards sont tournés sur le nucléaire.
Dans la foulée de la catastrophe de Fukushima, le gou-
vernement Fillon, appuyé par le lobby pro-nucléaire
surfe sur l’inquiétude face au nucléaire et lancé un «
audit » du parc nucléaire français.

EEnn  mmaaii  22001111, l’Allemagne décide de sortir du nucléaire
d’ici 2022. Cette décision, vivement, critiquée par le
lobby et le gouvernement, est très médiatisée. Le
Réseau "Sortir du nucléaire" intervient de nombreuses
fois dans les médias pour commenter cette position, ce
qui nous a permis de défendre avec force la faisabilité de
la sortie du nucléaire en France et la dépendance éner-
gétique dans laquelle nous place l'atome. Un événement
prolongé par la décision historique en juin 2011 par réfé-
rendum du peuple italien de refuser de relancer le
nucléaire, au grand dam du gouvernement Berlusconi.

EEnn  jjuuiinn  ppuuiiss  jjuuiilllleett  22001111, c’est la saga des déboires de
l’EPR qui continue.

EEnn  aaooûûtt  22001111,, ce sont les 66 ans de Hiroshima et
Nagasaki. Nous travaillons avec le collectif « Armes
Nucléaires Stop » pour médiatiser l’événement. Dans le
cadre de la campagne "Désarmement nucléaire 2012",
nous encartons dans la revue d'automne le dépliant de
sensibilisation de la campagne, qui fait le lien avec le
site web dédié : 
http://campagne2012desarmementnucleaire.org

EEnn  sseepptteemmbbrree  22001111, le Réseau sort un dossier de presse
à l’occasion des 6 mois de la catastrophe de Fukushima.
C’est aussi le mois du procès du Professeur Pellerin
dans l’affaire des malades de la thyroïde, qui aboutira à
un non-lieu. Nous avons immédiatement dénoncé cette
décision inique.
Septembre 2011, c’est l’explosion à l’installation
nucléaire de Marcoule. La France et les pays mitoyens,
traumatisés par la catastrophe de Fukushima, se ruent
sur le site du Réseau et nous croulons sous les coups de
téléphone et les interventions médias. Enfin, septembre

2011 sera aussi le mois d’une victoire juridique sans pré-
cédent pour le Réseau "Sortir du nucléaire", puisque
Areva-Socatri se retrouvera condamnée pour pollution
des eaux dans l’affaire des fuites radioactives détectées
sur le site du Tricastin en juillet 2008.

EEnn  ooccttoobbrree  22001111,,  le Réseau soutient et relaie les grands
rassemblements antinucléaires impulsé par des coordi-
nations régionales du 15 octobre, qui ressembleront au
total plus de 25 000 personnes réparties dans toute la
France.

EEnn  nnoovveemmbbrree  22001111,, nous mobilisons plus de 31 000 per-
sonnes pour faire pression dans les négociations sur
l’accord que veulent sceller Parti Socialiste et
Ecologistes, en vue des élections présidentielles de
2012. Prétextant de la pseudo faiblesse électorale d’Eva
Joly, le Parti Socialiste s’apprête à enterrer l’idée d’une
sortie du nucléaire, et s’engage même à poursuivre
l’EPR de Flamanville. Le Réseau "Sortir du nucléaire"
met donc en place une cyber-pétition pour dénoncer le
revirement de position du candidat socialiste Hollande,
pourtant peu amène avec l’énergie nucléaire après la
catastrophe de Fukushima.
Novembre 2011, c’est également le transport de déchets
hautement radioactifs la Hague – Gorleben. Le Réseau
"Sortir du nucléaire" se mobilise pendant plus de 6 jours
et 6 nuits pour dénoncer un transport tenu secret et les
manipulations faites pour contourner la mobilisation
anti-nucléaire, informer en temps réel via Twitter et une
synthèse très régulièrement mise à jour sur la page web
dédiée, et montrer du doigts les pratiques de l’industrie
dans les médias. Au final, le record de 2010 sera battu,
puisque le train aura mis plus de 126 heures à arriver à
destination.
Enfin, novembre 2011 sera aussi l’occasion de dénoncer
collégialement la campagne de propagande de l’UMP
pour tenter de sauver une industrie moribonde : en unis-



sant ses forces avec le RAC, le WECF, Greenpeace et
Agir pour l’environnement, le Réseau continue d’élargir
son champ de communication et son public.

PPaarraallllèèlleemmeenntt  àà  ccee  ffoorrtt  iinnttéérrêêtt  ppoouurr  lleess  mmiissssiioonnss  dduu
RRéésseeaauu  ""SSoorrttiirr  dduu  nnuuccllééaaiirree""  eexxpprriimméé  ppaarr  ttoouutteess  cceess
ssoolllliicciittaattiioonnss  pprreessssee,,  lleess  ffrrééqquueennttaattiioonnss  dduu  ssiittee  wweebb  oonntt
lliittttéérraalleemmeenntt  eexxpplloosséé..

LLee  wweebb,,  uunn  oouuttiill  pplluuss  eeffffiiccaaccee  aauu  sseerrvviiccee  dduu  RRéésseeaauu
""SSoorrttiirr  dduu  nnuuccllééaaiirree""

Les sites internet du Réseau reçoivent plusieurs milliers
de visites par jour, avec des "pics" de plusieurs dizaines
de milliers de visites pendant les périodes d'actualité
chaude. La plateforme web du réseau relaie les mobili-
sations (agenda des actions et des sites événementiels
comme chernobyl-day ou chainehumaine.org), les dos-
siers d'actualité, les informations de fond (déclinaisons
web de la revue et des brochures papier, carte interac-
tive des installations nucléaires), la boutique en ligne,
les vidéos, ... Le serveur web du Réseau héberge égale-
ment de nombreuses listes de diffusion et de discussion,
des listes départementales ainsi qu'une plateforme de
travail collaborative pour l'équipe CA-Salariées et les
commissions de travail.
Les mises à jour éditoriales et techniques sont parta-

gées par 3 webmestres. Benoît a rejoint temporairement
Sabine et Myriam pour parer au surcroit d'activité depuis
Fukushima et permettre d'avancer sur le projet de la
refonte du site. Myriam gère également la boîte contact.

UUnn  ssiittee  bbiieennttôôtt  pplluuss  mmooddeerrnnee  eett  iinnttuuiittiiff
Etant donné l'importance de cette interface, qui héberge
une masse considérable d'informations, un grand chan-
tier est en cours pour rendre le site du Réseau plus lisi-
ble et plus accessible, ainsi que pour réviser l'ensemble
de ses contenus. Pour cela, un énorme travail est devant
nous afin d’améliorer l’ergonomie, l’organisation de l’in-
formation et rendre le site plus dynamique et moderne.
La première étape est actuellement en cours, puisque
l’équipe web travaille à l’indexation des contenus, au tri
et à l’archivage des documents sur le site.

UUnnee  pprréésseennccee  aaccccrruuee  ssuurr  lleess  rréésseeaauuxx  ssoocciiaauuxx
Les réseaux sociaux aussi participent aussi à notre
rayonnement, bien que nous leur accordions trop peu de
temps : nous avons plus de 20 000 abonnés sur
Facebook et près de 1 500 personnes nous suivent sur
Twitter

UUnnee  aauuggmmeennttaattiioonn  nnoottooiirree  ddee  llaa  ffrrééqquueennttaattiioonn  ddeess  ssiitteess
wweebb
A l’instar de la couverture médiatique, la fréquentation
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du site du Réseau "Sortir du nucléaire" sortirdunu-
cleaire.org a doublé : en 2010, le “régime de croisière“
s’échelonnait autour de 1 500 visiteurs par jour. En 2011,
celle-ci s’est établie aux environs de 3 000 visiteurs par
jour.
Cette activité accrue s’accompagne de pics plus fré-
quents et plus importants.
La catastrophe de Fukushima entraîne un nombre
énorme de connexions, qui fait exploser le serveur : au
mois de mars, le site recevra plus de 30 000 connexions
par jour. Pour faire face à cette demande, l’équipe web
doit procéder à un changement de serveur, ce qui
entraîne un important travail d’administration.

UUnn  rreeccoorrdd  ddee  ffrrééqquueennttaattiioonn  ppoouurr  llee  ssiittee  CChheerrnnoobbyyll--
ddaayy..oorrgg
Le site dédié au Chernobyl-day voit lui aussi son
affluence croître considérablement : il recueille ainsi
plus de 56 000 visiteurs en 2011, contre 21 000 en 2010.

UUnnee  ppaarrttiicciippaattiioonn  aaccccrruuee  aauuxx  ccyybbeerraaccttiioonnss
Cette augmentation des visites va de pair avec un intérêt
croissant du grand public pour nos cyberactions. En jan-
vier 2011, la cyberaction que nous avions mis en place
pour dénoncer la publicité Areva avait recueilli 12 500
signataires ; en mai 2011, la cyberaction en soutien au
japon Pétition contre l’exposition des enfants à la
radioactivité recueille 28 300 signataires ; en novembre
2011, la lettre ouverte au Parti Socialiste et à Europe
Ecologie - Les Verts dépasse la barre des 31 000 signa-
taires.

UUnn  nnoommbbrree  ddee  ssiiggnnaattaaiirreess  ddee  llaa  CChhaarrttee  eenn  ffoorrttee  pprrooggrreess--
ssiioonn
La visibilité qu’entraîne la diffusion de notre message
auprès d’un large public, renforcée par une démarche
volontariste que nous avons entreprise en ce sens,
engendre une explosion du nombre des signataires de la
Charte du Réseau : on passe de 25 000 à plus de 56 000
personnes signataires en l’espace de quelques mois et
de 875 groupes à 930 groupes (dont 284 groupes adhé-
rents).

UUnn  aaggeennddaa  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  ddyynnaammiiqquuee
Comme pour le reste, on voit s'amplifier la mobilisation
contre le nucléaire. C’est désormais une moyenne de
plus de 60 évènements par mois que l’agenda diffuse,
contre 25 par mois en 2010.

DDee  pplluuss  eenn  pplluuss  ddee  qquueessttiioonnss  ddiivveerrsseess
Nous recevons de plus en plus de sollicitations, com-
mentaires et questions en tout genre via la boîte
contact@sortirdunucleaire.fr : à l’automne 2010, il y avait
moins de 400 mails dans la boîte ; un an plus tard, nous
en sommes à plus de 800. Si cela témoigne d’un intérêt
certain pour les missions du Réseau "Sortir du
nucléaire", cela induit également plus de travail pour
l’équipe.
Par ailleurs, les listes de diffusion sont de plus en plus
importantes, avec près de 110 000 contacts désormais.
La revue de presse Rezo-actu, réalisée depuis 2010 par
quelques bénévoles actifs, constitue depuis des années
la source d'information incontournable sur l'actualité du
nucléaire et des alternatives.

Rezo-info, la lettre d'information mensuelle du Réseau
"Sortir du nucléaire", qui est envoyée à 110 000 per-
sonnes en décembre 2011, a gagné en moins d’un an
plus de 25 000 nouveaux lecteurs.

DDee  nnoommbbrreeuuxx  pprroojjeettss  wweebb  rrééaalliissééss  eett  eenn  ccoouurrss
2011 aura également été l’année où nous avons réalisés
de nombreux projets grâce au web.
Ainsi, le blog Japon est mis en place dès le lendemain de
Fukushima, et nous continuons, plus de 9 mois
après, à alimenter très régulièrement une chronologie
détaillée, afin d’informer sur les conséquences de la
catastrophe.
Nous avons créé également une plateforme spécifique
consacrée à la mobilisation autour des transports
radioactifs, qui a été très consultée.
Le Juriblog, alimenté par notre juriste, suit l’action juri-
dique du Réseau et du nucléaire.
Nous avons mis en place un nouveau site dédié au
concours vidéo « Changeons d’ère, sortons du nucléaire
», où les internautes peuvent voter en ligne pour leur
court-métrage préféré.
Le site chainehumaine.org a été créé en collaboration
avec Sortir du nucléaire 26/07, comme outil de commu-
nication pour la chaîne humaine du 11 mars 2012, qui
reliera Lyon à Avignon.
2011 marque donc un tournant dans nos moyens de
communiquer, notamment via le web. Car c’est désor-
mais une évidence : en 2011, le web s'impose clairement
comme un canal de diffusion de l'information absolu-
ment incontournable et prioritaire.



DDeess  ssuuppppoorrttss  ppaappiieerr  aauu  ssuuccccèèss  ggrraannddiissssaanntt

Deux supports papiers avaient été imprimés à un fort
tirage l’hiver dernier, pour une diffusion la plus large
possible.

La carte de France "Nucléaire : danger permanent"
recense la quasi-totalité des sites nucléaires présents
sur le territoire français : centrales, usines, sites de
stockage de déchets, mines d'uranium abandonnées,
sites militaires, laboratoires... Réalisée grâce à la parti-
cipation de nombreux bénévoles, elle permet à tout un
chacun de découvrir les installations nucléaires aussi
discrètes que dangereuses dans sa région, et de se ren-
dre compte de l'emprise de l'atome sur notre territoire.
Cette carte a été diffusée à plus de 300 000 exemplaires.
Elle vient de faire l'objet d'une traduction en japonais,
entièrement bénévole, fournissant ainsi un outil utile et
demandé aux organisations antinucléaires nipponnes.
Une déclinaison de la carte "Nucléaire : danger perma-
nent" a également été faite pour la Belgique, dans la
même charte graphique que la carte du Réseau, par Les
Amis de la Terre Belgique, Nature et Progrès Belgique et
le Grappe.

La brochure "Changeons d'ère, sortons du nucléaire",
publiée en janvier 2011 dernier, a pour ambition de ren-
dre les bases du message antinucléaire accessibles au
plus grand nombre, en présentant une information à la
fois synthétique et précise sur les multiples inconvé-
nients du nucléaire (risques, déchets, coûts, déficit
démocratique...) et les alternatives (sobriété, efficacité
énergétique, énergies renouvelables). Une présentation
colorée et attrayante a été choisie pour toucher au-delà
des milieux militants. La brochure a déjà été diffusée à
plus de 280 000 exemplaires.
Nous faisions état, lors du dernier rapport moral, de
l’adaptation en français du livre « Radiating Posters »
(Posters irradieux), compilation d’affiches antinu-
cléaires du monde entier, en partenariat avec la fonda-
tion néerlandaise Laka. Ce projet a pris un gros retard,
faute de temps à y consacrer ; on escompte dorénavant
pouvoir le faire aboutir au premier semestre 2012.

DDeess  ppuubblliiccaattiioonnss  ppaappiieerrss  aauu  bbeeaauu  ffiixxee

Pour tous, c’est aujourd’hui devenu une évidence : la
vraie question n’est plus « Faut-il sortir du nucléaire ? »,
mais « Quelles sont les solutions pour en sortir ? » Pour

répondre à cette interrogation, le Réseau "Sortir du
nucléaire" a élaboré, en partenariat avec l’association
Agir pour l’environnement le livre « Sortir du nucléaire,
c’est possible ! » aux éditions Nova. Publié en octobre
2011, il s’en est déjà vendu plus de 800 exemplaires en
moins de deux mois - ce qui, dans le domaine éditorial,
est un très bon chiffre -, et à fait l’objet de nombreuses
revues sur le web et dans les médias, tout en suscitant
un nombre conséquent d’interviews dans les médias.
La revue “Sortir du nucléaire”, publiée chaque trimestre
par le Réseau, fait un point sur l'actualité du nucléaire et
des alternatives, en France et dans le monde. Articles de
vulgarisation, témoignages, expériences, alternatives,
propositions, annonces de manifestations, présentation
d'ouvrages... La revue fait le lien entre les militants, les
spécialistes, et tous ceux qui veulent simplement se
tenir au courant sur ces sujets essentiels. Au total, ce
sont près de 20 000 lecteurs que nous touchons grâce à
cet outil.
A l’aube de cette année 2012, le Réseau s’emploie à rele-
ver un défi ardu : répondre aux exigences croissantes de
réactivité, informer mieux et plus de personnes.
Désormais, l’énergie nucléaire est au centre des débats,
et le Réseau "Sortir du nucléaire" est pour de nombreux
médias et publics une référence en matière d’informa-
tion sur le sujet.
2012 devrait donc permettre la continuation de cette
politique de communication plus large et moins élitiste :
c’est en touchant de plus en plus de monde, et avant tout
les personnes fatalistes, indifférentes ou sceptiques,
que nous ferons avancer notre message et que nous
nous dirigerons, de façon inéluctable, vers une sortie du
nucléaire.
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EEnn  22001111,,  llee  RRéésseeaauu  ""SSoorrttiirr  dduu  nnuuccllééaaiirree""  aa  ddéécciiddéé  ddee  ssee
ddootteerr  dd’’uunnee  vvéérriittaabbllee  ssttrraattééggiiee  ccoonntteennttiieeuussee  ppoouurr  mmeettttrree
ffiinn  àà  ll’’iimmppuunniittéé  ddoonntt  bbéénnééffiicciiee  lleess  eexxppllooiittaannttss  ddee  ssiitteess
nnuuccllééaaiirreess  qquuii  bbaaffoouueenntt  lleess  rréégglleemmeennttaattiioonnss  eennvviirroonnnnee--
mmeennttaalleess..  MMaarriiee  FFrraacchhiissssee,,  jjuurriissttee,,  aa  ééttéé  eemmbbaauucchhééee
ddéébbuutt  sseepptteemmbbrree  22001111  ppoouurr  ccoooorrddoonnnneerr  llee  ccoommiittéé  jjuurrii--
ddiiqquuee  dduu  RRéésseeaauu  eett  ttrraavvaaiilllleerr  eenn  ééttrrooiittee  ccoollllaabboorraattiioonn
aavveecc  BBeennooiisstt  BBuussssoonn,,  aavvooccaatt  dduu  RRéésseeaauu..

De nombreux incidents et accidents nucléaires survien-
nent régulièrement, et beaucoup sont dus à la mauvaise
application des réglementations par les exploitants. En
agissant en justice, nous pouvons contraindre les exploi-
tants à respecter leurs obligations et entraver efficace-
ment certains projets de l’industrie nucléaire. De plus,
toute condamnation écorne sérieusement l’image
qu’Areva, EDF & co. cherchent à se donner.

Dans le cadre du site internet du Réseau, un blog
(http://groupes.sortirdunucleaire.org/Juriblog) a été
conçu pour permettre au grand public de prendre
connaissance de nos recours juridiques, d’avoir un
éclairage sur les textes constituant le socle du droit
nucléaire, mais également, de mettre le doigt sur les
violations commises régulièrement au sein des installa-
tions françaises.

Par ailleurs, nous avons mis en place un forum de sur-
veillance citoyenne des installations à destination,
notamment, des membres des Commissions Locales
d’Information (CLI). L’objectif est de permettre une véri -
table circulation des informations relatives au fonction-
nement des installations. Ces informations seront
ensuite utilisées pour alimenter notre futur site web
consacré à la surveillance citoyenne des sites nucléaires

qui aura pour but d’améliorer l’accessibilité du public
aux données relatives à la sûreté des installations. Elles
peuvent également nous permettre d’exercer de nou-
veaux recours juridiques.

77..  11  --  RReeccoouurrss  jjuurriiddiiqquueess  eeffffeeccttuuééss  ::  uunn  bbiillaann  ttrrèèss  ppoossiittiiff

--  PPllaaiinnttee  ddééppoossééee  àà  ll''eennccoonnttrree  dd''AArreevvaa--SSooccaattrrii  rreellaattiivvee
aauuxx  iinnffrraaccttiioonnss  ccoommmmiisseess  àà  ll''ooccccaassiioonn  ddee  llaa  ffuuiittee  ssuurrvvee--
nnuuee  ddaannss  ll''uussiinnee  SSooccaattrrii  ssuurr  llee  ssiittee  dduu  TTrriiccaassttiinn  ((iinncciiddeenntt
ddaattéé  dduu  88  jjuuiilllleett  22000088))

Le 8 juillet 2008, suite à une fuite survenue à l’usine
Socatri sur le site du Tricastin, plus de 74 kg d’uranium
ont été rejetés dans les cours d’eau avoisinants. Le
Réseau a porté plainte, avec d’autres associations, pour
pollution des eaux et omission de déclaration d’incident,
et s’est porté partie civile. Le
14 octobre 2010, le tribunal correctionnel de Carpentras
a condamné Areva-Socatri à une peine de 40 000
euros d’amende, pour avoir caché à l’Autorité de sûreté
nucléaire (ASN) le grave incident qui s’était déroulé dans
ses installations. Toutefois, Areva-Socatri a été relaxée
s'agissant du délit de pollution des eaux. Le Réseau,
ainsi que d'autres associations, ont donc décidé d'inter-
jeter appel. L'audience a eu lieu le
17 juin 2011 devant la Cour d'appel de Nîmes. La déci-
sion a été rendue le 30 septembre 2011.
AREVA-SOCATRI a été reconnue coupable du délit de
pollution des eaux, en plus de sa condamnation pour
omission de déclaration d’incident. Elle est condamnée
à payer une somme d’un total de plus d’un demi-million
d’euros : 300 000 euros d’amende et 230 000 euros de
dommages et intérêts. Un pourvoi en cassation aurait
été déposé.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Pollution-a-l-uranium-
au-Tricastin,2914

--  RReeqquuêêttee  iinnttrroodduuccttiivvee  dd''iinnssttaannccee  ddeevvaanntt  llee  CCoonnsseeiill
dd''EEttaatt  ccoonnttrree  llee  ddééccrreett  aauuttoorriissaanntt  llee  ddéémmaannttèèlleemmeenntt  ddee
BBuuggeeyy  11  ((ddééccrreett  ddaattéé  dduu  1188  nnoovveemmbbrree  22000088))

Le décret n° 2008-1197 du 18 novembre 2008 autorise le
démantèlement complet du réacteur de Bugey 1. Il n’a
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fait l’objet d’aucune concertation citoyenne.
Le 21 janvier 2009, le Réseau a déposé une requête
devant le Conseil d’Etat afin de demander l'annulation
de ce texte. L’audience devant le Conseil d’Etat a eu lieu
le 7 novembre 2011.
Malheureusement, par une décision en date du 9
décembre 2011, celui-ci a rejeté notre requête.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Recours-a-l-encontre-
du-decret

--  PPllaaiinnttee  ddééppoossééee  àà  ll''eennccoonnttrree  dduu  CCoommmmiissssaarriiaatt  àà
ll''éénneerrggiiee  aattoommiiqquuee  eett  aauuxx  éénneerrggiieess  aalltteerrnnaattiivveess  ((CCEEAA))  ddee
CCaaddaarraacchhee  ppoouurr  ssoouuss--eessttiimmaattiioonn  ddee  llaa  qquuaannttiittéé  ddee  pplluu--
ttoonniiuumm  ddéétteennuuee  ((iinncciiddeenntt  ddaattéé  ddee  jjuuiinn  22000099))

Courant 2009, le CEA en sa qualité d'exploitant d'une
installation nucléaire de base (INB), en l'espèce l'Atelier
de technologie du plutonium (ATPu) sur le site nucléaire
de Cadarache, a omis de déclarer sans délai à l'ASN et
au représentant de l'Etat dans le département un inci-
dent ayant pu avoir des conséquences notables sur la
sûreté de l'installation ou porter atteinte, par exposition
significative aux rayonnements ionisants, aux per-
sonnes, aux biens ou à l'environnement, en l'espèce la
découverte et la sous-estimation de la rétention de plu-
tonium au niveau de plusieurs postes comptables
conduisant à un dépassement des limites autorisées.
Le Réseau a déposé plainte en octobre 2009. L'audience
aura lieu le 25 janvier 2012, au tribunal correctionnel
d'Aix-en-Provence.

Pour en savoir plus : http://groupes.sortirdunucleaire.org/Du-

plutonium-en-situation-illegale,2923

--  PPllaaiinnttee  ddééppoossééee  àà  ll''eennccoonnttrree  dd''EElleeccttrriicciittéé  ddee  FFrraannccee
((EEDDFF))  ssuuiittee  aauu  ddéévveerrsseemmeenntt  aacccciiddeenntteell  ddee  445500  lliittrreess  dd''eeff--
fflluueennttss  eenn  mmiilliieeuu  nnaattuurreell  ((iinncciiddeenntt  ddaattéé  ddee  jjaannvviieerr  22001100))

En janvier 2010, 450 litres d’effluents radioactifs - selon
une auto-estimation d'EDF - provenant du centre
nucléaire de production d'électricité (CNPE) de Golfech
ont été accidentellement déversés en milieu naturel. A
la suite de cet évènement grave, du tritium a été décou-
vert dans la nappe phréatique. Quelques mois avant cet
incident, les associations locales avaient déjà démontré
la présence, dans les algues de la Garonne, de ce
radioélément.
Le 6 novembre 2010, le Réseau, ainsi que FNE Midi-

Pyrénées et les Amis de la Terre Midi-Pyrénées, soute-
nus par de nombreuses associations locales, ont décidé
de déposer plainte contre EDF et de se constituer partie
civile. L'audience en première instance devait avoir lieu
le jeudi 29 septembre 2011 au tribunal de police de
Castelsarrasin. Elle a finalement été reportée au 26 jan-
vier 2012.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Centrale-de-Golfech-
EDF-S-A-hors,2913

--  RReeqquuêêttee  iinnttrroodduuccttiivvee  dd''iinnssttaannccee  ddeevvaanntt  llee  CCoonnsseeiill
dd''EEttaatt  ccoonnttrree  llaa  ddéécciissiioonn  dduu  2222  ooccttoobbrree  22001100  ppoorrttaanntt
aaccccoorrdd  dd''eexxééccuuttiioonn  dduu  ttrraannssppoorrtt  LLaa  HHaagguuee  ––  GGoorrlleebbeenn
((ttrraannssppoorrtt  eenn  ddaattee  dduu  55  nnoovveemmbbrree
22001100))

Depuis 1996, des conteneurs de déchets très hautement
radioactifs, issus du retraitement par Areva des com-
bustibles usés allemands, quittent à intervalles régu-
liers La Hague pour retourner en Allemagne.
Le 5 novembre 2010, un convoi de la Société Nationale
des Chemins de fer Français (SNCF) affrété par la
Société TN International est parti de Valognes dans la
Manche, à destination de Gorleben en Allemagne. Ce
convoi transportait des déchets radioactifs partielle-
ment retraités par la société Areva sur le site de la
Hague. Ce transport a été autorisé par une décision du
Ministre d'Etat, Ministre de l'Ecologie, de l'Energie, du
Développement Durable et de la Mer portant accord
d'exécution en date du 22 octobre 2010.
Le Réseau et le Ganva ont décidé de contester la légalité
de cet accord d'exécution en déposant, le 20 décembre
2010, devant la juridiction administrative, une requête
introductive d'instance.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Transport-La-Hague-
Gorleben

--  PPllaaiinnttee  ddééppoossééee  ccoonnttrree  XX  rreellaattiivvee  aauuxx  iinnffrraaccttiioonnss  ccoomm--
mmiisseess  àà  ll''ooccccaassiioonn  dduu  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  dduu  cceennttrree  dduu  CCEEAA
ddee  VVaalldduucc  ((iinncciiddeenntt  ddaattéé  ddee  nnoovveemmbbrree  22001100))

Le centre du CEA de Valduc a connu, courant novembre
2010 un événement grave ayant entraîné une contami-
nation au tritium de plusieurs salariés de la société 2M
Process à Saint-Maur-des-Fossés, ainsi que de riverains
et de l’environnement. Plusieurs employés de cette
entreprise sous-traitante du CEA ont manipulé un tamis
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moléculaire qu’ils croyaient neuf alors qu’il avait déjà
été utilisé par le CEA Valduc et était radioactif. Par ail-
leurs, ce matériel a transité par les locaux d’une autre
entreprise située à Bondoufle. Le 30 novembre 2010, le
Réseau, ainsi que d'autres associations, ont déposé
plainte pour ces faits. Une instruction a été ouverte en
février 2011.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Contamination-au-
tritium,2925

--  PPllaaiinnttee  ddééppoossééee  ddeevvaanntt  llee  JJuurryy  ddee  DDééoonnttoollooggiiee  ppuubblliiccii--
ttaaiirree  ((JJDDPP))  àà  ll''eennccoonnttrree  ddee  llaa  ccaammppaaggnnee  ppuubblliicciittaaiirree
dd''AArreevvaa  ««  LL''ééppooppééee  ddee  ll''éénneerrggiiee  »»  ((ccaammppaaggnnee  eenn  ddaattee  dduu
44  jjaannvviieerr  22001111))

Le 4 janvier 2011, la société Areva a diffusé un commu-
niqué de presse pour annoncer le lancement d'une
grande campagne de publicité. Le spot publicitaire inti-
tulé en interne « L'épopée de l'énergie » se présente
comme une suite de tableaux traversés à un rythme
soutenu, chaque tableau étant censé représenter le
recours à une énergie au cours de l'histoire.
Le Réseau a déposé plainte, le 14 janvier 2011, devant le
JDP afin de demander la cessation immédiate de la dif-
fusion de celle-ci et la publication de la décision à inter-
venir. L'audience a eu lieu le 18 février 2011 à la suite
d'un report. Le JDP a finalement rejeté notre plainte en
énonçant que les messages publicitaires en cause ne
méconnaissaient pas les dispositions de la
Recommandation Développement Durable.

Pour en savoir plus : http://groupes.sortirdunucleaire.org/L-
epopee-de-l-energie-est-une

--  PPllaaiinnttee  ddééppoossééee  àà  ll''eennccoonnttrree  dduu  CCEEAA  ddee  CCaaddaarraacchhee
ssuuiittee  àà  uunnee  iinnssppeeccttiioonn  iinnqquuiiééttaannttee  ddee  ll''AASSNN  ((iinnssppeeccttiioonn
ddaattééee  ddeess  77  eett  88  fféévvrriieerr  22001111))

Dans le cadre de la surveillance des INB prévue à l’arti-
cle 40 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la
transparence et à la sécurité en matière nucléaire, une
inspection de l’ASN a eu lieu les 7 et 8 février 2011 sur le
thème « déchets ». Cette inspection avait pour objet la
gestion des déchets radioactifs sur le site de Cadarache.
Le rapport d'inspection fait état d’un certain nombre de
violations à la législation sur les INB. Après analyse, il
s’avère que 7 d’entre elles sont constitutives d’infra-
ctions pénales.

Le Réseau "Sortir du nucléaire" a déposé plainte pour
ces infractions, le 4 novembre 2011.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/CEA-Cadarache-Une-
inspection

--  PPllaaiinnttee  ddééppoossééee  àà  ll''eennccoonnttrree  dduu  CCEEAA  ddee  CCaaddaarraacchhee
ppoouurr  ddééccoouuvveerrttee  ddee  ssoouurrcceess  rraaddiiooaaccttiivveess  nnoonn  rrééppeerrttoo--
rriiééeess  ((iinncciiddeenntt  ddééccllaarréé  llee  44  mmaarrss  22001111))

Le 4 mars 2011, le CEA a déclaré à l’ASN que des
sources radioactives, jusqu’à présent non répertoriées,
avaient été identifiées dans différentes installations du
site de Cadarache. 10 sources radioactives scellées,
principalement utilisées pour vérifier le bon fonctionne-
ment des appareils de radioprotection ; 59 sources scel-
lées présentes dans des chambres à fission, qui sont des
appareils de mesure de rayonnement renfermant par
construction des sources radioactives. Les sources ont
été identifiées au sein de 7 installations nucléaires et 3
bâtiments non nucléaires du centre.
Le Réseau a déposé plainte pour ces faits, le 20 juillet
2011.

Pour en savoir plus : http://groupes.sortirdunucleaire.org/Du-
plutonium-en-situation-illegale,2923

--  RRééfféérréé  ddééppoosséé  àà  ll''eennccoonnttrree  ddee  ll''aarrrrêêttéé  ddee  ddéérrooggaattiioonn
aauuxx  eessppèècceess  pprroottééggééeess  ssuurr  llee  ssiittee  ddee  PPeennllyy

((aarrrrêêttéé  eenn  ddaattee  dduu  2233  mmaarrss  22001111))

Le 23 mars 2011, le préfet de Seine Maritime a rendu un
arrêté de dérogation pour perturbation de spécimens
d'espèces animales protégées et destruction de leur
milieu particulier pour le chantier EPR- EDF sur le site
du CNPE Penly.
Le 20 mai 2011, le Réseau “Sortir du Nucléaire“ et
l'Association de Défense de l'Environnement
d'Envermeu, avec le soutien du Collectif “Stop EPR ni à



Penly ni ailleurs“, ont déposé devant le tribunal adminis-
tratif de Rouen un référé afin d'obtenir en urgence la
suspension de l'exécution de cette décision. L'audience
a eu lieu le 15 juin 2011. Le tribunal a finalement rejeté
ce référé pour défaut d'urgence.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Des-especes-protegees-
sacrifiees

--  RReeccoouurrss  ggrraacciieeuuxx  eexxeerrccéé  àà  ll''eennccoonnttrree  dduu  ddééccrreett  nn°°
22001111--335544  rreellaattiiff  àà  llaa  ddééffiinniittiioonn  ddeess  ffaacctteeuurrss  ddee  rriissqquueess
pprrooffeessssiioonnnneellss  ((ddééccrreett  eenn  ddaattee  dduu  3300  mmaarrss  22001111))

Le décret n° 2011-354 du 30 mars 2011 est relatif à la
définition des facteurs de risques professionnels et
détermine la liste des risques professionnels pris en
compte pour des aménagements spécifiques de la
retraite et notamment la possibilité de retraite anticipée.
Alors que l'exposition aux rayonnements ionisants fai-
sait partie de cette liste dans le projet de décret, celle-ci
a été supprimée du texte définitif.
Le 1er juin 2011, le Réseau a déposé un recours gracieux
à l'encontre de ce texte qui met à l'écart les travailleurs
du nucléaire d'une disposition valable pour toutes les
expositions professionnelles à des cancérogènes.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Travailleurs-du-
nucleaire-revoltez

--  SSaaiissiinnee  dduu  DDééffeennsseeuurr  ddeess  ddrrooiittss  ssuuiittee  àà  ll''iinntteerrppeellllaattiioonn
ddee  pplluussiieeuurrss  mmiilliittaannttss  dduu  RRéésseeaauu  lloorrss  dduu  mmeeeettiinngg  AArreevvaa
aauu  SSttaaddee  ddee  FFrraannccee  ((iinntteerrppeellllaattiioonn  eenn  ddaattee  dduu  88  jjuuiilllleett
22001111))

Le 8 juillet 2011, alors que le Réseau avait prévu une
action de sensibilisation et d'information des specta-
teurs sur les dangers du nucléaire à l'occasion du mee-
ting Areva au Stade de France, 17 militants ont été inter-
pellés et transportés au commissariat pendant plus de
2H30 sans aucun motif légal.
En octobre 20011, le Réseau a saisi le Défenseur des
droits, autorité chargée notamment de veiller au respect
de la déontologie par les personnes exerçant des activi-
tés de sécurité. Le procureur général a également été
saisi de ces faits.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Interpellation-meeting-
Areva-le

--  PPllaaiinnttee  ddééppoossééee  àà  ll''eennccoonnttrree  ddee  SSooccooddeeii  ssuuiittee  àà  ll''eexx--
pplloossiioonn  dd''uunn  ffoouurr  àà  CCeennttrraaccoo  ssuurr  llee  ssiittee  ddee  MMaarrccoouullee
((iinncciiddeenntt  ddaattéé  dduu  1122  sseepptteemmbbrree  22001111))

Le lundi 12 septembre 2011, un accident s’est produit
dans le four de fusion de l’installation Centraco et a
causé la mort d’un salarié et en a blessé quatre autres,
dont un gravement. Cette installation a pour objet le
traitement de déchets faiblement ou très faiblement
radioactifs, par fusion pour les déchets métalliques ou
par incinération pour les déchets incinérables. Après
vérification par l’ASN, il s’avère que le four de fusion
contenait, au moment de l’accident, une charge d’envi-
ron 4 tonnes de métal pour une activité de l’ordre de 30
MBq et non de 63 kBq comme l’a initialement indiqué
l’exploitant. Trois enquêtes ont été ouvertes par le par-
quet de Nîmes, mais aussi par l'Autorité de sûreté
nucléaire (ASN) et l'inspection du travail.
En octobre 2011, le Réseau a déposé plainte afin que
toute la lumière soit faite sur ce grave accident.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Explosion-a-Centraco-
le-Reseau

--  RRééfféérréé--ccoonnsseerrvvaattooiirree  ddééppoosséé  ppoouurr  oobbtteenniirr  ll''aauuttoorriissaa--
ttiioonn  dd''eexxééccuuttiioonn  dduu  ttrraannssppoorrtt  LLaa  HHaagguuee  ––  GGoorrlleebbeenn
((ttrraannssppoorrtt  eenn  ddaattee  dduu  2244  nnoovveemmbbrree  22001111))

Le transport de déchets radioactifs vitrifiés La Hague -
Gorleben du 24 novembre 2011 a été autorisé par le pou-
voir exécutif, par une décision du Haut fonctionnaire de
défense et de sécurité rattaché au Ministère de
l’Ecologie portant accord d’exécution. Pour autant, cette
décision dont les conséquences sur l’environnement ne
prêtent pas à discussion, n’a fait l’objet d’aucune évalua-
tion environnementale digne de ce nom, d’aucune étude
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de danger, mais surtout, elle n’a été précédée d’aucune
information du public, lequel n’a bien entendu pas été
amené à être consulté sur la décision.
Le 15 novembre 2011, le Réseau "Sortir du nucléaire" a
déposé un référé conservatoire afin d’obtenir en urgence
la communication de cette décision. Le 18 novembre
2011, un jour avant l'audience en référé, le Haut fonc-
tionnaire de défense et de sécurité a finalement commu-
niqué la décision. Le Réseau "Sortir du nucléaire" s’est
donc désisté de cette procédure, qui n’avait plus lieu
d’être. Mais un recours sur le fond est toujours envisagé.

Pour en savoir plus :
http://groupes.sortirdunucleaire.org/Transport-La-Hague-
Gorleben,3148

77..  22  --  DDeess  aaffffaaiirreess  jjuurriiddiiqquueess  àà  ll''ééttuuddee  ::  ddeess  ccooiinnss  ssuupppplléé--
mmeennttaaiirreess  ddaannss  ll’’ééddiiffiiccee  nnuuccllééaaiirree

--  TTrraannssppoorrttss  ddee  ddéécchheettss  rraaddiiooaaccttiiffss  eenn  pprroovveennaannccee
dd''IIttaalliiee  vveerrss  ll''uussiinnee  ddee  LLaa  HHaagguuee  ((aaccccoorrdd  eenn  ddaattee  dduu  2244
nnoovveemmbbrree  22000066))

A la suite d'un accord entre les gouvernements français
et italien signé le 24 novembre 2006 et ratifié par le
décret n° 2007-742 du 7 mai 2007, Areva doit traiter à
l'usine de La Hague 220 tonnes de combustibles à base
d'uranium et 15 tonnes de combustibles MOX (oxydes
mixtes d'uranium et de plutonium). Des transports doi-
vent donc acheminer ces combustibles de l'Italie vers la
France.
La question d'un recours pour empêcher ces transports
est à l'étude.

--  TTrraannssppoorrttss  ddee  ddéécchheettss  rraaddiiooaaccttiiffss  eenn  pprroovveennaannccee  ddeess
PPaayyss--BBaass  vveerrss  ll''uussiinnee  ddee  LLaa  HHaagguuee  ((aaccccoorrdd  eenn  ddaattee  dduu
11eerr  jjuuiilllleett  22001100))

Arrêtés officiellement depuis 2006, les transports de
déchets néerlandais hautement radioactifs vers l'usine
AREVA de La Hague ont repris en juin 2011. Cette reprise
fait suite à la signature d'un nouvel accord entre les gou-
vernements français et néerlandais entré en vigueur le
1er juillet 2010.
La question d'un recours pour empêcher ces transports
est à l'étude.

--  AArrrrêêttéé  ddee  rreejjeettss  eett  ddee  pprrééllèèvveemmeennttss  ppoouurr  llee  cchhaannttiieerr  ddee
ll''EEPPRR  ssuurr  llee  ssiittee  ddee  PPeennllyy  ((aarrrrêêttéé  eenn  ddaattee  dduu  3300//0033//1111))

Le 30 mars 2011, le préfet de Seine Maritime a rendu un
arrêté afin d'autoriser les rejets et les prélèvements
pour le chantier EPR-EDF sur le site du CNPE Penly.
Cet arrêté peut être attaqué dans le délai de 1 an.
Un recours est actuellement à l'étude afin d'obtenir l'an-
nulation de ce texte.

--  EEnnqquuêêttee  ppuubblliiqquuee  ssuurr  llee  rrééaacctteeuurr  IInntteerrnnaattiioonnaall
TThheerrmmoonnuucclleeaarr  EExxppeerriimmeennttaall  RReeaaccttoorr  ((IITTEERR))  ((eennqquuêêttee
ppuubblliiqquuee  eenn  ddaattee  dduu  1155  jjuuiinn  aauu  44  aaooûûtt  22001111))

Une enquête publique a été conduite du 15 juin au 4 août
2011 sur l’autorisation de création de l’installation
nucléaire ITER, prototype de réacteur nucléaire à fusion
qui sera construit à proximité de Cadarache, sur une
faille sismique avérée. Le 15 septembre 2011, la com-
mission d’enquête a émis un avis favorable sur ce projet,
bien qu’accompagné de plusieurs recommandations.
Le dossier d'enquête publique est étudié afin de déter-
miner si des vices pourront être soulevés lors de la
parution du décret d'autorisation de création.

--  PPrroojjeett  ddee  CCeennttrree  iinndduussttrriieell  ddee  ssttoocckkaaggee  ggééoollooggiiqquuee
((CCIIGGEEOO))  ppoouurr  lleess  ddéécchheettss  ddee  hhaauuttee  aaccttiivviittéé  eett  ddee
mmooyyeennnnee  aaccttiivviittéé  àà  vviiee  lloonngguuee  ((HHAA  eett  MMAA--VVLL))  ((ddoonntt  llaa
ccoonnssttrruuccttiioonn  eesstt  pprréévvuuee  ppoouurr  22001177))

L’État a ciblé le secteur de Bure, dans la Meuse, en 1994
pour y implanter à 500 mètres de profondeur un
Laboratoire de recherches scientifiques souterrain.
L'Andra a été chargée par la loi de programme du 28 juin
2006 de concevoir et d'implanter un centre de stockage
pour les déchets HA et MA-VL appelé CIGEO. Ce projet
doit être mis en œuvre en 2017. Un débat public aura lieu
en 2013.
Les différentes possibilités d'actions pour empêcher ce
projet sont actuellement à l'étude.



DDéébbuutt  22001111,,  nnoouuss  ééttiioonnss  àà  nnoouuss  ddeemmaannddeerr  ccoommmmeenntt
nnoouuss  aalllliioonnss  rrééuussssiirr  àà  ggaarrddeerr  vviivvee  ddaannss  ll’’ooppiinniioonn
ppuubblliiqquuee  ffrraannççaaiissee  llaa  mméémmooiirree  ddee  TTcchheerrnnoobbyyll,,  2255  aannss
aapprrèèss……  EEtt  lleess  ggrroouuppeess  aannttii--nnuuccllééaaiirreess  ééttaaiieenntt  ddééjjàà  eenn
ttrraaiinn  ddee  ss''aaccttiivveerr  eenn  ccee  sseennss..

C’est à ce moment-là que, le 11 mars 2011, la catas-
trophe de Fukushima (qui dure encore et toujours mal-
gré le « black out » des médias occidentaux) est surve-
nue ; faisant de ces deux événements (Tchernobyl et
Fukushima) une actualité brûlante et incontournable >
tout au moins pour un mois et demi.

Le malheur mondialisé (internationalisé) du nucléaire
nous avait encore une fois rejoint ; facilitant, hélas, pour
un temps notre travail de « whistle blowers » (lanceurs
d’alerte).

Le Réseau “Sortir du nucléaire” fut extrêmement solli-
cité dans les mois suivants ; et de très très nombreuses
actions furent créées (dont certaines en partenariat avec
nos alliés japonais > voir détails plus loin) ; afin de rap-
peler aux dinosaures qui dirigent la doulce France
(celle-ci existant en fait de moins en moins) que le
nucléaire est le pire des cul-de-sac.

Ceux-ci (les dinosaures) n’ont bien sûr encore rien com-
pris ! Comme quoi il ne reste au plus vite qu’à les virer
lors des prochaines élections !

Le comité à l’international du Réseau continue active-
ment et sans interruption son travail de veille, de cyber-
actions, d’échanges d’informations et de personnes
dans diverses directions :

A titre d'exemple, lors des journées d’étude du Réseau à
la mi-juin à Toulouse, Yann Forget est venu nous infor-
mer de la situation du nucléaire en Inde où il habite. Et
Massimo Greco du RNA (Rete Nazional Italiano) nous a
relaté l'immense victoire - à peine une semaine avant -
du référendum confirmant la sortie du nucléaire en
Italie.

En cet été 2011, pour continuer le travail fait par Jean-

Yvon Landrac (du comité à l'international) l'année
d'avant par rapport à l’EPR en Finlande, Steven Mitchell
du CA est allé participer au blocage du chantier près de
Olkiluoto en Finlande. Ce fut l’occasion de tisser des
liens ; notamment avec les militants allemands, russes
et suédois.

Puis, début août, François et André (aussi sur le CA), sur
l’invitation de Footprints for Peace, se rendaient en
Australie pour une tournée de 3 semaines dans les prin-
cipales villes du sud-est afin de faire savoir aux
Australiens que non ! la France n’est pas le pays du
nucléaire heureux (image que les autorités françaises
essaient – et réussissent généralement – à imposer à
travers la planète).
Pour une marche d’un mois dans le désert de l’Ouest
australien (contre les mines d’uranium sur les terres
aborigènes). Marche à laquelle a aussi participé d’un
bout à l’autre Jocelyn Peyret, actuellement salarié du
Réseau comme coordinateur de la grance chaîne
humaine du 11 mars 2012.

Et à l'automne 2011, Steven (du CA) retournait en
Grande-Bretagne pour participer à un camp anti-
nucléaire et à un blocage devant la centrale nucléaire de
Hinkley Point où EDF veut construire les EPR . Organisée
par la coalition Stop New Nuclear, cette action de masse
de désobéissance civile constituait une première contre
le nucléaire civil. Ce fut aussi l’occasion d’échanger sur
l’état du nucléaire en
France ; et comment les militants en Grande-Bretagne
pourrait arriver à construire un rapport de force.

Sur Genève, Sophie Morel ( CA) & Jean Yvon Landrac
(comité international) ont participé
aux journées internationales d'ICAN, dont l'objectif prin-
cipal est l'abolition des armes nucléaires ; ainsi qu'à la
réunion annuelle d' Abolition 2000, réseau mondial d'or-
ganisations contre le nucléaire militaire & civil. Le
réseau est membre d'abolition 2000, Jean Yvon Landrac
étant au Conseil Mondial & Sophie au Comité de
Coordination. A leur initiative, le collectif Indépendance
de l'OMS a été invité à cette réunion pour exposer son
action, laquelle a vivement intéressée les participants.
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Sophie a également participé à l'assemblée générale de
ce Collectif.

En lien avec nos alliés japonais :
Une cyber-action a été lancée pour demander à ce que
les enfants de Fukushima ne soient pas exposés à la
même dose de radioactivité que les travailleurs du
nucléaire ; cyber-action qui a été signée par plus de 27
000 personnes.
- Et aussi l'action "No MOX for Tomari" : du 27 octobre
au 5 novembre, des femmes de Fukushima ont organisé
un sit-in devant le METI (ministère japonais) pour pro-
tester contre le redémarrage des centrales, et en parti-
culier celui de la centrale de Tomari, alimentée au MOX
made in Marcoule. Pour les soutenir, des centaines de
femmes françaises ont envoyé leur photo en soutien :

http://groupes.sortirdunucleaire.org/Appel-a-mobilisation-
sit-in-et

- De plus, nous continuons à rester très vigilants sur ce
qui se passe au Japon ; et à en assurer un suivi sur
le site du Réseau SDN.

Les relations franco-allemandes antinucléaires conti-
nuent de se développer, avec notamment :
- Présence et prise de parole lors de la manifestation tri-
nationale de Perl, le 17 mars.
- Des échanges très réguliers avec l'ONG allemande
.ausgestrahlt, qui a organisé ces dernières années des
chaînes humaines de plusieurs dizaines de milliers de
personnes (http://www.anti-atom-kette.de/). Nous les
avons rencontré fin octobre, afin de recueillir leurs
conseils pour notre chaîne humaine dans la vallée du
Rhône.
- A la fin novembre 2011, encore une fois, le Réseau SDN
s'est fortement investi tout au long du transport de
déchets radioactifs depuis La Hague jusqu'à Gorleben
en Allemagne :
- Laura, Opale et Charlotte en lien 24 heures par jour
avec militants et médias. Et Charlotte spécialement avec
militants et médias allemands.
- François et Martin en suivi rapproché du convoi pour
témoignages en direct avec photos et contacts médias.
- André en appui logistique + Steven et Sophie partici-
pant à diverses actions autour des voies ferroviaires.
- En fin de parcours du convoi radioactif à Dannenberg,
nous avons pu prendre la parole au nom du Réseau SDN
devant 20000 personnes et déployer notre grande ban-
derole en langue française : "LE NUCLEAIRE TUE L'AVE-
NIR". Rencontrer les militants antinucléaires allemands

remonte le moral : Ils sont très nombreux, efficaces,
déterminés, persévérants, créatifs et loin des luttes de
chapelles.
Ils se sont tous montrés très heureux de notre présence
et très reconnaissants de la mobilisation faite à Valognes
dès le départ des Castor.

Notons de plus que les mobilisations se sont aussi
accrues au cours de l’année 2011 contre d’autres trans-
ports radioactifs, comme ceux entre l’Italie et La Hague.

Et une revue de presse anglophone (rezo-nuke-info) ani-
mée par Jean-Luc Thierry (sur le comité à l’internatio-
nal) continue sa diffusion par tous les temps.

Tandis que chacun sur ce comité, selon ses langues par-
lées, compétences et zones « d’affinité », continue son
travail d’araignée qui tisse sa toile… internationale :
- Steven vers les pays anglophones
- Jean-Yvon et Charlotte vers les pays germanophones
- Sophie et Jean-Yvon (encore) en lien avec abolition
2000 et ICAN sur la question du nucléaire militaire André
vers le sud et sud-est de l’Europe, via MN3 >

http://www.facebook.com/pages/Mediterranean-No- Nuclear-
Neighbourhood-MN3/17417419593147

- et quelques autres pays encore plus au sud (Australie
et Inde) où nous avons des relais amicaux et fiables.

En tous les cas, Fukushima marque un point tournant.
Excepté pour quelques pays victimes de mono- mania-
querie obsessionnelle (comme hélas la « France d'en
haut »), plusieurs pays ont renoncé en 2011 à leur
nucléaire existant ; ou à celui qu'ils envisageaient.

Puisse toute la planète vivre bientôt sans nucléaire !



page 38

Rapport moral 2011 | Réseau “Sortir du nucléaire”

MERCI À TOUTES ET À TOUS

POUR VOTRE ACTION AU SEIN DU

RÉSEAU “SORTIR DU NUCLÉAIRE”
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ANNEXE 1
NUCLÉAIRE : NOUS VOULONS AVOIR LE CHOIX !

Le peuple japonais affronte actuellement une tragédie
sans précédent. Une catastrophe naturelle, avec des
conséquences humaines, sanitaires et économiques. Et
une catastrophe nucléaire majeure.

A ce jour, trois fusions partielles de cœurs, deux incen-
dies de combustible usé et cinq explosions d’hydrogène
sont survenues dans la centrale nucléaire de Fukushima
Daiichii, qui depuis le séisme et le tsunami du 11 mars
dernier, relâche des quantités colossales de radioactivité
dans l’air et l’environnement. Une fusion totale des
cœurs, voire une explosion avec une grande quantité de
rejets radioactifs, n’est pas à exclure. Malgré une com-
munication d’informations parcellaires ou contradic-
toires, nous pressentons que nous sommes face à une
situation d’une gravité sans précédent.

La situation au Japon est d’ores et déjà alarmante et
s’aggrave d’heure en heure. Des centaines de travail-
leurs japonais sacrifient actuellement leur vie pour ten-
ter d’éviter que le pire ne se produise.

Alors même que la catastrophe est en cours, des quan-
tités massives de substances radioactives ont été libé-
rées dans l’atmosphère et l’océan. Des taux de radioac-
tivité plusieurs centaines de fois supérieurs à la normale
sont déjà mesurés à plus de 100 km de la centrale de
Fukushima. C’est une vaste région du Japon qui subit à
l’heure actuelle une contamination radioactive qui pour-

rait se propager à tout le pays, voire au-delà.

Nous, associations, syndicats et partis politiques, expri-
mons toute notre solidarité au peuple japonais et en pre-
mier lieu aux travailleurs du nucléaire qui tentent d’évi-
ter le pire au péril de leur vie.

Cette situation alarmante nous rappelle que le nucléaire
est une énergie qui n’est ni propre, ni sûre, ni à même de
répondre au défi majeur du changement climatique, et
qu’il soumet les populations et les travailleurs à des
risques insensés, d’un bout à l’autre de la filière. Plus
encore lorsque les centrales sont vieillissantes : au
Japon, le réacteur n°1 de Fukushima Daiichi devait être
arrêté définitivement le mois dernier, mais la prolonga-
tion de son fonctionnement pendant 10 ans venait d’être
décidée... Quel choix tragique !
Ce nouvel accident nucléaire majeur met à nouveau à
jour les risques inhérents à toute installation nucléaire
et met à mal de façon définitive et indéniable le mythe de
la sûreté et de la sécurité du nucléaire.

L’impuissance dramatique de l’homme face à l’emballe-
ment des réacteurs au Japon a provoqué la remise en
question immédiate du nucléaire dans plusieurs pays
(Allemagne, Suisse, Inde, États-Unis...)

En France, la politique énergétique a toujours échappé
au débat démocratique, et plus particulièrement le

AAppppeell  ssoolleennnneell  aauu  ggoouuvveerrnneemmeenntt  ffrraannççaaiiss  àà  ll’’iinniittiiaattiivvee  dduu  RRéésseeaauu  ““SSoorrttiirr  dduu  nnuuccllééaaiirree””  ssiiggnnéé  ppaarr  6677  oorrggaanniissaattiioonnss
nnaattiioonnaalleess  ddaannss  lleess  qquueellqquueess  jjoouurrss  qquuii  oonntt  ssuuiivvii  llaa  ccaattaassttrroopphhee  nnuuccllééaaiirree  ddee  FFuukkuusshhiimmaa  aauu  JJaappoonn

Liste des 67 organisations nationales signataires :

Association pour le Contrat Mondial de l’Eau, Attac, Bâtir Sain, Bizi, CAP 21, CNIID, Confédération paysanne, Coordination
Nationale Médicale Santé Environnement, Dia de la Terra, Droit au soleil pour chaque habitat , Ecologie et Démocratie,
Ecologistas en Accion, Editions Yves Michel, Els Verds - Alternativa Verda, Enfants Tchernobyl Bélarus, Espoirs pour les jeunes,
Europe Écologie Les Verts, Europe solidaire sans frontières, Eurosolar España, Fédération des Associations de Locataires
Citoyens, Fédération pour une Alternative Sociale et Ecologique, Fédération Nature et Progrès, Fac Verte, Fédération Sud Étu-
diant, Fédération Sud Rail, Fondation Sciences Citoyennes, France Libertés, Fraternité Citoyenne, Gauche Unitaire, Générations
Futures, Groupement de Scientifiques pour l’Information sur l’Énergie Nucléaire, Grup de Cientifics i Tècnics per un Futur No
Nuclear, Humanisme Écologie République, Imagine 2012, Informations pour la Défense des Animaux et de l’Environnement,
Informations sans Frontières, L’école émancipée, Les Alternatifs, Les Amis de la Terre, Les guides de la Nature de la Vie et de
la Santé, Les jeunes écologistes, Ligue Internationale des Femmes pour la Paix et la Liberté, Mouvement Citerrien, Mouvement
Rural de Jeunesse Chrétienne, Nouveau Parti Anticapitaliste, Parti Communiste des Ouvriers de France, Parti de Gauche, Parti
Pour La Décroissance, Partit Occitan, Réseau Action Climat, Réseau Euro- méditerranéen Social Ecologique Démocratique
Altermondialiste, Réseau Sortir du nucléaire, Résistance à l’Agression Publicitaire, Révolutives, Union syndicale Solidaires,
Utopia, Union Démocratique Bretonne, Women in Europe for a Common Future, WWF France



développement de la filière électronucléaire. Les déci-
sions sont prises au plus haut niveau de l’État, sans que
les citoyens ne soient jamais consultés, alors que cette
question concerne pourtant l’avenir de la population tout
entière.

Sera-t-il nécessaire d’attendre un nouvel accident
nucléaire pour que les autorités françaises organisent
enfin un réel débat sur le modèle énergétique français
en toute indépendance de l’industrie nucléaire et de son
lobby ?

Pour faire face à la pénurie croissante des ressources
fossiles, aux risques inacceptables du nucléaire, et à la
nécessité de réduire nos émissions de gaz à effet de
serre, les solutions alternatives existent, aujourd’hui.
Elles s’appuient sur la réduction de nos consommations,
par la sobriété et l’efficacité énergétique, et sur le déve-
loppement des énergies renouvelables. Cette transition
énergétique est inéluctable, ses modalités et sa planifi-
cation nécessitent la tenue d’un grand débat démocra-
tique et citoyen.

Le Président Sarkozy a annoncé que la France devait
tirer les conséquences de l’accident japonais. Nous pre-
nons aujourd’hui sa déclaration au mot.

NUCLÉAIRE : NOUS VOULONS AVOIR LE CHOIX !

Nous, associations, syndicats et partis politiques, adres-
sons solennellement ces demandes communes au gou-
vernement français :
Nous voulons :

- L’arrêt de tous les projets électronucléaires en cours
(EPR de Flamanville, ligne THT Cotentin-Maine, EPR de
Penly, ITER, Bure et projets de centres de stockage des
déchets nucléaires issus de la filière électronucléaire...)
tant que les citoyens n’auront pas été en mesure de se

prononcer démocratiquement sur notre politique éner-
gétique et sur le recours à l’énergie nucléaire, y compris
si nécessaire par un référendum
- Le renoncement à la prolongation de l’exploitation des
réacteurs ayant atteint ou dépassé les 30 ans de fonc-
tionnement [1] L’arrêt complet de tous les projets portés
à l’étranger par l’industrie nucléaire française

Parce que la situation au Japon exige de ne pas se taire
sur le drame que ce pays subit et sur la menace perma-
nente que l’industrie nucléaire fait peser sur les peu-
ples, au Japon comme en France, nous appelons tou-te-
s les citoyen-ne-s à manifester leur solidarité avec le
peuple japonais et à se réapproprier la question du
recours au nucléaire et de la politique énergétique.

Notes :

[1] "Le renoncement à la prolongation de l’exploitation des
réacteurs ayant atteint ou dépassé les 30 ans de fonctionne-
ment " signifie :

1) la fermeture immédiate et définitive des 21 réacteurs sui-
vants, qui ont déjà tous dépassé l’âge fatidique de 30 ans :
- Fessenheim 1 et 2
- Bugey 2, 3, 4 et 5
- Gravelines 1, 2, 3, 4
- Tricastin 1, 2, 3 et 4
- Dampierre 1, 2, 3 et 4
- Saint Laurent B1 et B2
- Blayais 1

2) La fermeture rapide des 21 réacteurs ci-dessous, qui
atteindront les 30 ans avant la mi-2017, c’est-à-dire en prin-
cipe avant la fin du prochain quinquennat :
- Blayais 2, 3 et 4
- Chinon B1, B2 et B3
- Cruas 1, 2, 3 et 4
- Gravelines 5 et 6
- Paluel 1, 2, 3 et 4
- Flamanville 1 et 2
- St Alban 1 et 2
- Cattenom 1

Les signataires de cet appel se sont engagés à réclamer la
fermeture immédiate de 21 réacteurs et de 21 autres réac-
teurs d’ici 2017, soit 42 réacteurs en moins de 6 ans sur les
58 réacteurs en fonctionnement actuellement.
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PPrrééaallaabbllee  iinnddiissppeennssaabbllee  ::  uunnee  ddéécciissiioonn  ccoonnttrraaiiggnnaannttee  eett
eennggaaggeeaannttee  ddee  ssoorrttiiee  dduu  nnuuccllééaaiirree,,  qquuii  nnee  llaaiissssee  aauuccuunn
rreettoouurr  eenn  aarrrriièèrree  ppoossssiibbllee..

Celle-ci se traduira par l’adoption de mesures immé-
diates, notamment :

- l’arrêt définitif du programme EPR (Flamanville et
Penly), en France et à l’étranger (Olkiluoto, Taishan,
Jaitapur), ainsi que de tout projet d’exportation de tech-
nologie nucléaire
- l’abandon des projets de réacteurs dits de 4ème géné-
ration
- l’abandon de tous les projets d’enfouissement de
déchets radioactifs, ainsi que de toute nouvelle installa-
tion de stockage de déchets nucléaires.
- l’arrêt du retraitement à La Hague et de l’utilisation du
combustible MOX
- l’abandon immédiat du projet ITER
- l’arrêt immédiat de plusieurs réacteurs parmi les plus
dangereux, à commencer par Fessenheim (Haut-Rhin),
Tricastin (Drôme) et Le Bugey (Ain)

Pour mettre en oeuvre cette décision, seront néces-
saires :

- La mise en place au plus vite d’un programme de tra-
vail transversal et opérationnel pour mettre en oeuvre la
sortie du nucléaire et préparer la réorientation énergé-
tique de la France. Celui-ci devra produire un calendrier
de sortie, en accordant une large place aux contributions
d’experts indépendants et prendre en compte les tra-
vaux déjà existants sur le sujet. En outre, ce programme
se devra également d’aborder la reconversion des tra-
vailleurs de l’industrie nucléaire.
- Le retour de l’énergie au sein d’un grand ministère de
l’environnement et de l’aménagement du territoire.

Un calendrier de sortie la plus rapide possible du
nucléaire.

Celui-ci prévoira différents points d’étapes à moyen

terme, ainsi que de premières fermetures dès la pre-
mière année. Les installations à fermer en priorité
seront déterminées sur la base d’une analyse multi-
risque. Celle-ci prendra en compte, entre autres :

- l’âge des réacteurs ( fermeture demandée une fois
dépassées 30 années d’exploitation) (cas de
Fessenheim, Tricastin, Bugey...)
- le passif existant en termes d’incidents (Chinon,
Cattenom, Fessenheim...)
- la situation en zone sismique (Fessenheim, réacteurs
de la vallée du Rhône...) ou inondable (Blayais)
- le risque lié à la présence d’autres activités indus-
trielles dangereuses dans le voisinage immédiat (cas de
Gravelines, entourée de 13 sites Seveso seuil haut)
- ainsi que la densité de la population alentours, qui
aggraverait significativement les conséquences d’un
accident (cas de Nogent, Cattenom, Le Bugey,
Gravelines...)

Un véritable audit sur le démantèlement des centrales

Avec lancement d’une large réflexion sur le sort des
déchets nucléaires intégrant toutes les composantes et
les acteurs de la collectivité

Des mesures impactantes et un soutien fort aux alterna-
tives énergétiques

- RRééoorriieennttaattiioonn  mmaassssiivvee  ddeess  ffiinnaanncceemmeennttss de recherche
et développement du nucléaire vers la maîtrise de
l’énergie et les énergies renouvelables.
- SSoouuttiieenn  mmaassssiiff  aauuxx  ffiilliièèrreess : aides financières, aide à la
structuration des filières et soutien à la mise en place de
formations professionnalisantes dans les métiers-clé
(rénovation écologique, audit énergétique, énergies
renouvelables...), suppression des barrières légales
telles que le classement de l’éolien en ICPE.
- DDeess  mmeessuurreess--pphhaarreess  àà  aaddoopptteerr  aauu  pplluuss  vviittee : un plan
de rénovation du bâti ancien, interdiction autant que
possible du chauffage électrique, mise en place de stan-
dards exigeants de performance énergétique pour les
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bâtiments neufs et les équipements électriques. 
- La mise en place généralisée d’informations et de for-
mations à destinations de divers acteurs (scolaires,
entreprises, administrations...) afin de permettre le
développement d’une culture de la sobriété énergétique.

Plus de moyens localement pour assurer la transition
énergétique

- La mise en place d’une gouvernance permettant une
véritable politique énergétique décentralisée et une
relocalisation de la production d’énergie, où les citoyens
disposent d’un vrai pouvoir de décision.
- un transfert de compétences et de moyens pour per-
mettre aux collectivités locales de mener des politiques
énergétiques ambitieuses permettant de tendre vers
l’autonomie énergétique ; des moyens alloués aux col-
lectivités pour mener des politiques locales de lutte
contre la précarité énergétique, afin de compenser le
renchérissement du prix de l’électricité
- Un soutien massif à la création d’agences locales de
l’énergie.

Des mécanismes financiers pour accompagner et accé-
lérer la transition énergétique

Mise en place progressive de taxes sur l’électricité et/ou
d’une tarification progressive de l’énergie, accompa-
gnées en parallèle de mesure de lutte contre la précarité
énergétique pour ne pas pénaliser les ménages les plus
défavorisés. Les ressources collectées seront affectées
à des programmes de maîtrise de l’énergie.

La mise en place d’un véritable service public de l’éner-
gie

Caractérisé par une gouvernance publique des enjeux
énergétiques en fonction de l’intérêt général et par un
contrôle citoyen sur les entreprises de production éner-
gétique, quelles que soient leurs formes.

Enfin, nous demandons à la France de s’engager ferme-
ment dans la voie du désarmement nucléaire

En renonçant au renouvellement de son arsenal
nucléaire et en mettant hors d’état de nuire les arme-
ments existants (sous- marins, têtes nucléaires...). En
matière de politique internationale, nous demandons à
la France de prendre parti pour l’abolition des armes
nucléaires, en soutenant la réalisation d’une Convention
pour l’élimination totale des armes nucléaires.
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